La couverture pes risques 

Introduction 

1. Le systeme francais de securite sociale couvre quatre categories de risques sociaux : 

• Les risques maladie, maternite, invalidite et deces. 

• Le risque vieillesse. 

• Le risque accidents du travail et maladies professionnelles. 

• La compensation des charges de famille. 

Nota : Les dispositions relatives au regime general reposent sur la distinction tradition- 
nelle des assurances sociales, qui reunissent les assurances maladie, maternite, invalidite, 
deces et vieillesse (elles font Fobjet du livre III du Code de la securite sociale), des 
accidents du travail (livre IV) et des prestations familiales (livre V). Introduite par For- 
donnance du 21 aout 1967, confirmee depuis lors, notamment par Finstitution des lois 
de financement de la securite sociale, la distinction des quatre branches : sante, retraite, 
accidents du travail et famille, confere desormais un caractere quelque peu formel a la 
notion d'assurances sociales. 

2. La couverture du risque ne revet pas la meme etendue pour tous : 

• La compensation des charges de famille et la prise en charge des soins s'etendent 
desormais a Fensemble de la population residents 

• La couverture du risque vieillesse demeure limitee, sous reserve des prestations non 
contributives qui relevent de Faide sociale, aux seuls actifs. 

• L'indemnisation des accidents du travail et des maladies professionnelles ne bene- 
ficie qu aux salaries (y compris les salaries agricoles) et, depuis peu, aux exploitants 
agricoles. 

• Seuls les salaries du regime general et des regimes speciaux beneficient enfm, au 
titre du regime legal, des prestations en especes des assurances maladie, maternite, 
invalidite et deces, la couverture du risque relevant pour partie, pour les travailleurs 
independants, des regimes complementaires institues en sus du regime legal et geres 
par les memes organismes. 

3. On observe en revanche une harmonisation progressive des modalites de la prise en 
charge des risques : 

• Des 1946, Fattribution des prestations familiales a ete soumise a des regies uni- 
formes. 

• Les modalites de prise en charge des soins ont ete progressivement unifiees : tel 
a ete Fobjet, en dernier lieu, de la loi du 23 decembre 2000 qui a fait disparaitre les 
restrictions propres au regime des travailleurs independants en ce qui concerne la 
prise en charge des soins de ville. 

• Les conditions d'attribution des pensions ont fait Fobjet, au fil du temps, d'une 
double harmonisation tendant, d'une part, a ouvrir aux ressortissants des regimes des 
travailleurs independants et des exploitants agricoles le benefice des regies propres au 
regime general, d'autre part, a aligner progressivement sur celles-ci les regimes speciaux. 
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La branche sante : Les assurances maladie, 
maternite, invalidite et deces 

Introduction 

1. On reunit, usuellement, sous Fegide de la branche sante quatre categories de risques : 
la maladie, la maternite, Finvalidite et le deces. Ces quatre categories ont egalement pour 
objet, en effet, de prendre en charge les consequences d'evenements lies a la sante de Fas- 
sure ou de ses ayants droit au moyen de prestations en nature (prise en charge des soins) 
et de prestations en especes (indemnites journalieres, pension d 'invalidite et capital 
deces). 

Dans cet ensemble, Fassurance maladie occupe une place preponderant^ les depenses 
liees a la prise en charge des soins representant elles-memes de Fordre des neuf-dixiemes 
des depenses de Fassurance maladie. On observera que, si Fassurance maladie est confon- 
due, dans Forganisation des regimes, avec les branches maternite, invalidite et deces (du 
moins lorsque le regime couvre Fensemble de ces risques), la loi de financement de la 
securite sociale procede a une distinction : il appartient en effet a la loi de financement 
de fixer, d'une part, les objectifs de depenses par branche y compris la branche maladie, 
maternite, invalidite et deces (au meme titre que les branches retraite, accidents du tra- 
vail et prestations familiales), d autre part, Fobjectif national des depenses d'assurance 
maladie (ONDAM), qui determine pour partie la gestion du risque au cours de Fexercice 
(v. supra, chap. Ill, sect. 3, §1). 

La branche sante represente plus de 40 % des depenses de Fensemble des regimes legaux 
de securite sociale et de mutualite sociale agricole, des depenses qui ne cessent de s'ac- 
croitre sous Feffet conjugue du vieillissement de la population, des progres de la mede- 
cine, de Involution de la consommation ou encore de Forganisation du systeme de soins. 

2. Le champ duplication de Fassurance maladie et maternite s'etend desormais a Fen- 
semble de la population : 

• La branche maladie du regime general s'applique aux salaries de Findustrie et du 
commerce, qui ne relevent pas d'un regime special. Elle couvre egalement pour par- 
tie certaines categories de travailleurs relevant des regimes speciaux (ainsi les fonc- 
tionnaires relevent-ils du regime general en ce qui concerne la prise en charge des 
soins). 

• Certaines categories de salaries relevent de regimes speciaux : assez peu nombreux 
sont ces derniers toutefois qui couvrent les risques lies a la sante (regime minier, per- 
sonnels de la SNCF). 

• Les salaries agricoles beneficient, dans le cadre de leur regime, de Fassurance mala- 
die dans les memes conditions que les salaries relevant du regime general. 

• Les travailleurs independants sont soumis sans distinction au regime d'assurance 
maladie et maternite des travailleurs non salaries des professions non agricoles insti- 
tue par la loi du 12 juillet 1966, dont la gestion incombe desormais aux organismes 
du regime social des independants. 

• Les exploitants agricoles ont egalement ete dotes d un regime d'assurance maladie 
et maternite (AMEXA), dont la gestion releve de la mutualite sociale agricole. 
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• Le regime de la Couverture maladie universelle (CMU) accueille enfin tous ceux 
qui ne relevent pas, en qualite d' assure ou bien d'ayant droit, d'un regime d' assurance 
maladie et maternite. 

3. La couverture des risques lies a la sante n est pas toutefois homogene. Une double 
distinction s'impose en effet : 

• La prise en charge des soins s'etend desormais a Fensemble de la population, qui plus 
est suivant des modalites identiques dans Fensemble des regimes (seuls certains 
regimes speciaux conservent des particular ites). 

• Lmdemnisation des arrets de travail en cas de maladie ou de maternite ne donne 
lieu au versement de prestations (indemnitees journalieres) au titre du regime legal 
qu au sein des regimes de salaries. Elle n intervient dans les regimes propres aux 
travailleurs independants et aux exploitants agricoles qu au titre des prestations sup- 
plementaires institutes pour tout ou partie des assures; des dispositions recentes ont 
toutefois etendu les prestations de Fassurance maternite a Findemnisation du conge 
de maternite. 

• Seuls les regimes de salaries assurent, au moyen de prestations specifiques (pension 
d'invalidite et capital deces), la couverture des risques lies a Finvalidite et au deces. 
Les travailleurs independants beneficient cependant d'une couverture du risque au 
travers des regimes complementaires annexes a leurs regimes d'assurance vieillesse et 
geres par les organismes en charge de ces derniers. 

4. La loi n° 2004-810 du 13 aout 2004 (art. L. 111-2-1 C. sec. soc.) a rappele, s'agissant 
plus precisement de Fassurance maladie, le caractere universel, obligatoire et solidaire 
du systeme, qui doit concourir en particulier, sous Fautorite de FEtat et en partenariat 
avec les professionnels de sante, a la continuite, a la coordination et a la qualite des soins 
ainsi qua la repartition homogene de Foffre de soins sur le territoire. 



> Section 1 

Les prestations en nature : la prise en charge des soins 

Les prestations en nature de Fassurance maladie couvrent, en tout ou en partie, les frais 
medicaux et paramedicaux (honoraires medicaux et chirurgicaux, soins infirmiers, frais 
dentaires, analyses de laboratoire, hospitalisation, transport, etc.) exposes par Fassure 
social pour lui meme et pour ses proches en cas de maladie ou d'accident d'origine non 
professionnelle ; elles s'appliquent, dans le cadre de Fassurance maternite, a Fensemble 
des soins lies a la grossesse et a la maternite. Quoiqu'elles se traduisent, en pratique, par 
des remboursements en argent (ou, le cas echeant, par le versement des sommes dues 
directement au prestataire des soins), on les qualifie traditionnellement de prestations 
en nature, dans la mesure ou elles correspondent, dans leur montant, a tout ou partie 
des frais effectivement exposes par Fassure, a la difference des prestations en especes y qui 
revetent le caractere d'un revenu de substitution dont Fassure a la libre disposition. 

§1 - Les modalites de la prise en charge des soins 

Desormais etendue a Fensemble de la population, la prise en charge des soins obeit a un 
ensemble de regies bien precises. On mentionnera a part les regies propres aux prestations 
en nature de Fassurance maternite qui comportent certaines particular ites. 
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A. Les conditions d'ouverture des droits 

1. Si le droit aux prestations en nature de l'assurance maladie demeure subordonne a la 
justification par l'assure d'une duree minimale d'activite ou de cotisation au regime, les 
conditions n'ont cesse d'etre assouplies au fil des ans de maniere a garantir faeces aux 
soins. La loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 a supprime, en particulier, les conditions tenant 
a une duree minimale d'affiliation ou d'immatriculation anterieure. 

Les conditions d'ouverture des droits s'apprecient normalement a la date des soins ou de 
leur prescription. 

2. Les conditions d'ouverture des droits aux prestations en nature au titre du regime 
general comportent deux regies distinctes : 

• Lorsque Tassure justifie d'une activite minimale au cours d'un mois (soit 60 heures 
de travail salarie ou assimile, soit une activite ayant donne lieu a des cotisations sur 
une remuneration egale a 60 fois le taux horaire du SMIC) ou d'un trimestre (soit 
120 heures de travail salarie ou assimile, soit une activite ayant donne lieu a des coti- 
sations sur une remuneration egale a 120 fois le taux horaire du SMIC), le droit aux 
prestations est ouvert pendant Yannee qui suit la fin du mois ou des trois mois de refe- 
rence. 

• Lorsque l'assure peut justifier d'une duree d'activite au cours d'une annee civile 
(soit 1 200 heures de travail salarie ou assimile, soit une activite ayant donne lieu a des 
cotisations sur une remuneration egale a 2 030 fois le taux horaire du SMIC), le droit 
aux prestations est ouvert pour les deux annees civiles qui suivent. 

3. Dans les regimes propres aux travailleurs independants et aux exploitants agricoles, le 
droit aux prestations en nature est subordonne pour l'essentiel au versement regulier de 
ses cotisations par l'assure. Le defaut de versement des cotisations ne suspend d'ailleurs 
pas immediatement le droit aux prestations, la suspension (voire la suppression dans cer- 
tains cas particuliers) ne pouvant intervenir qu'au terme d'un delai de trente jours. 

4. Le droit aux prestations en nature est egalement ouvert independamment de toute 
condition d'activite donnant lieu a assujettissement a un regime : 

• Les titulaires de certains avantages (pension d'invalidite, pension de retraite ou de 
reversion, rente accident du travail) beneficient, pour eux-memes et pour leurs ayants 
droit, des prestations en nature du regime dont ils percoivent leur avantage. 

• Toute personne qui cesse de remplir les conditions pour ouvrir droit en qualite 
d'assure ou d'ayant droit des prestations en nature d'un regime obligatoire d'assu- 
rance maladie, beneficie du maintien de ses droits. Le maintien des droits subsiste tant 
que l'interesse n'a pas recouvre la qualite d'assure ou d'ayant droit d'un regime obli- 
gatoire, sans pouvoir exceder une duree maximale de douze mois. 

5. L' institution de la Couverture maladie universelle (loi n° 99-641 du 27 juill. 1999) 
conduit a ouvrir les droits aux prestations en nature (assurance maladie et maternite) a 
toute personne qui declare ne pas relever d'un regime obligatoire. L' affiliation a la CMU 
est prononcee immediatement (au besoin a titre provisoire dans l'attente de l'examen de 
la situation de l'assure), le benefice des prestations est immediat. 

B. Le caractere familial des droits aux prestations en nature 

1. Le benefice des prestations en nature de l'assurance maladie s'etend non seulement a 

l'assure lui-meme, mais egalement a ceux de ses proches auxquels la loi reconnait la qua- 
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lite d'ayant droit. Le droit aux prestations en nature revet ainsi un caractere familial (au 
sens large du terme) sans qu'il donne lieu, en contrepartie, a une cotisation ou contribu- 
tion supplemental de la part de Passure. 

La qualite d'ayant droit revet un caractere subsidiaire : elle ne s'applique pas a un proche 
de Passure (par ex. : son conjoint) si celui-ci releve, en qualite d'assure, d'un regime obli- 
gatoire d'assurance maladie. 

2. La qualite d'ayant droit est reconnue a trois categories de personnes parmi les proches 
de Passure : 

• Le conjoint de Passure (sauf s'il est lui-meme assure ou exerce une activite sous 
certaines conditions). 

• La personne a laquelle Passure est lie par un pacte civil de solidarity (PACS) ou le 
concubin (heterosexuel ou homosexuel) lorsque celui-ci est a la charge effective, totale 
et permanente de Passure. 

• Les enfants a la charge de Passure : legitimes, naturels, adoptes ou simplement 
recueillis, les enfants a la charge de Passure ont la qualite d'ayant droit jusqu'a Page 
de seize ans (Page limite est reporte a dix-huit ans pour les enfants en apprentis- 
sage et a vingt ans pour les enfants qui poursuivent des etudes, et pour ceux qui 
ne peuvent exercer une activite professionnelle en raison de leur etat physique ou 
mental). 

• Les ascendants, descendants, collateraux et allies jusqu'au troisieme degre de Passure 
peuvent avoir la qualite d'ayant droit s'ils vivent sous le toit de celui-ci et se consacrent 
aux travaux du menage et a Peducation d'au moins deux enfants de moins de quatorze 
ans. 

Nota : En cas de deces ou de divorce de Passure, le benefice des prestations en nature est 
maintenu aux membres de la famille pendant un an (ou jusqu'au troisieme anniversaire 
du dernier enfant). 

C letendue de la prise en charge des soins 

Deux traits caracterisent la prise en charge des soins : elle revet, d' ordinaire, le caractere 
d'un remboursement, et elle laisse a la charge de Passure une partie des frais exposes. L'ap- 
plication de ces deux principes s'avere toutefois nuancee. 

1. LE PRINCIPE DU REMBOURSEMENT 

1. La prise en charge des soins prend la forme, le plus souvent, du remboursement a P 'as- 
sure de tout ou partie des frais qu'il a exposes : il lui appartient de faire Yavance des frais 
(par ex. : en reglant directement les honoraires du medecin ou en s'acquittant du mon- 
tant des medicaments) avant de sollicker ensuite le remboursement de ceux-ci aupres de 
Porganisme d'assurance maladie. 

2. Le principe comporte toutefois une exception : le mecanisme du tierspayantcondu.it, 
en effet, Porganisme d'assurance maladie a regler directement au prestataire des soins la 
part des frais couverts par Passurance maladie, Passure n'ayant plus alors a verser, le cas 
echeant, que la part qui demeure a sa charge. 

Le tiers payant s'applique systematiquement au reglement des frais hospitaliers. Il tend a 
s'etendre, grace aux conventions conclues en ce sens entre les organismes d'assurance 
maladie et les organisations representatives des professionnels de sante, a la prise en 
charge des frais de medecine de ville : il en va ainsi des medicaments (tiers payant phar- 
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maceutique), des prestations de certains auxiliaires medicaux (infirmiers) ou des trans- 
ports sanitaires. 

2. La participation de l'assure 

1. La prise en charge des soins ne s'etend pas, sauf exception, a F ensemble des frais sup- 
ported par l'assure, qui en conserve une part a sa charge. La participation de Fassure 
repond a deux motifs, le premier tenant a la limitation des depenses de Fassurance 
maladie qui en resulte, le second au souci de sensibiliser Fassure au cout des soins. 

2. La participation de Fassure s'est inscrite, traditionnellement, dans le cadre du ticket 
moderateur : la participation de Fassure conduit ainsi a laisser a sa charge une fraction 
(exprimee en pourcentage) du montant des frais exposes. Le taux de la participation 
varie selon la nature et Fimportance des frais ; il est fixe desormais par le conseil de 
FUnion nationale des caisses d'assurance maladie (UNCAM), dans les limites prevues 
par voie reglementaire (par ex. : entre 25 et 35 % pour les honoraires des praticiens, entre 
35 et 45 % pour les honoraires des auxiliaires medicaux et les frais d'analyses biolo- 
giques ou entre 60 et 70 % pour les medicaments destines au traitement des affections 
benignes). 

La participation de Fassure peut faire Fobjet d'une limitation ou d'une suppression en 
fonction soit de la nature de Faffection ou de Facte, soit de la situation de Fassure : 

• La participation de Fassure est purement et simplement supprimee dans une serie 
de cas : patient reconnu atteint d'une affection longue et couteuse, hospitalisation 
superieure a trente jours, frais de transport d'urgence suivi d'hospitalisation, hos- 
pitalisation des nouveaux nes, depistage des virus du sida et de Fhepatite C, etc.). 

• Elle est ramenee a une somme forfaitaire de 18 € pour certains actes lourds (ainsi, 
le cas echeant, que les frais d'hospitalisation y afferents). 

3. La loi n° 83-25 du 19 Janvier 1983 a donne naissance au forfait journalier a la charge 
de Fassure pour chaque journee passee au sein d'un etablissement de soins. Le montant 
du forfait journalier est fixe aujourd'hui a 16 € ( 12 € en cas d'admission dans un service 
ou etablissement psychiatrique). II s'impute, le cas echeant, sur le montant du ticket 
moderateur du par le patient. Le forfait journalier fait Fobjet de mesures d'exoneration 
au profit de certaines categories (personnes admises en unite de long sejour, nouveaux 
nes, enfants handicapes, etc.). 

4. Deux nouvelles mesures sont venues, recemment, accroitre la participation a la charge 
de Fassure : 

• La loi n° 2004-810 du 13 aout 2004 a institue, en sus du ticket moderateur pro- 
portionnel, une participation forfaitaire par acte ou consultation realise par un prati- 
cien (en ville ou en etablissement) et par acte de biologie medicale : le montant de la 
participation est fixe a un euro par acte, sans que le cumul des forfaits puisse exceder 
50 € par an et par beneficiaire. Elle comporte certaines exonerations (par ex. : femmes 
enceintes, beneficiaires de la CMU complementaire). 

• La loi de financement de la securite sociale pour 2008 (loi n° 2007-1786 du 19 dec. 
2008) a repris le meme principe et assort! d une/ranc/zzseles medicaments (0,50 € par 
boite), les actes effectues par les auxiliaires medicaux (0,50 € par acte) et les transports 
sanitaires (2 € par transport), sans que le montant des franchises supportees par un 
meme assure puisse exceder 4 € pour une meme journee, ni 50 € par an. Les femmes 
enceintes, les ayants droit mineurs et les beneficiaires de la CMU complementaire sont 
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exoneres de la franchise, laquelle etend ses effets, en revanche, aux victimes d' accidents 
du travail. 

5. Si elle demeure elevee (de Fordre de 80 % des depenses de sante), l'intervention de In- 
surance maladie laisse une part non negligeable de la depense a la charge des patients, 
F observation s'imposant, plus particulierement encore, au sujet des soins relevant de la 
medecine de ville moins bien couverts que Fhospitalisation. Le phenomene ne tient pas 
seulement aux mecanismes de la participation des assures (ticket moderateur, forfait 
journalier, franchises), mais egalement a la distorsion croissante entre les tarifs de rem- 
boursement et les tarifs effectivement pratiques par les professionnels de sante (tel est le 
cas, par ex., des honoraires medicaux chaque fois que le praticien releve du secteur des 
honoraires libres). 

La prise en charge des soins par F assurance maladie est completee, pour partie, par les 
prestations developpees, au tit re des couvertures complementaires, par les mutuelles, les 
institutions de prevoyance ou encore par les assurances. Le recours a de telles couvertures 
implique toutefois un effort financier supplemental de la part des patients. 

Soucieux d'ameliorer Faeces aux soins des personnes de condition modeste, les pouvoirs 
publics ont institue en 1999, en plus de la Couverture maladie universelle, une Couver- 
ture maladie universelle complementaire (CMUC). Ouverte aux personnes dont les res- 
sources sont inferieures a un plafond determine, la CMUC garantit, en recourant 
d'ailleurs au mecanisme du tiers payant, la prise en charge de la part des soins qui n'est 
pas couverte par les prestations en nature (prise en charge du ticket moderateur et du 
forfait journalier, prise en charge de certains frais tels les soins dentaires dans les limites 
fixees par voie reglementaire). Les beneficiaires peuvent s'affilier aupres de Forganisme 
de leur choix (organisme d'assurance maladie, mutuelle ou institution de prevoyance, 
assurance). Le financement est assure par un Fonds de financement : finance par une 
contribution due par les organismes de protection sociale complementaire et par une 
dotation de FEtat, le fonds rembourse aux organismes qui prennent en charge les bene- 
ficiaires de la CMUC le montant des prestations servies et leur verse un forfait par per- 
sonne affiliee aupres d'eux (230 € par an et par beneficiaire). 

3. Le regime des prestations en nature 

1. Le versement des prestations en nature incombe a Forganisme d'assurance maladie 
aupres duquel Fassure est affilie (il s'agit, sauf exception, de Forganisme dans la circons- 
cription duquel Fassure a sa residence). 

2. Sauf application des regies du tiers payant, il appartient a Fassure de demander le rem- 
boursement de ses frais en produisant les pieces justificatives (ordonnance, feuille de 
soins, etc.). Le developpement du tiers payant et la dematerialisation des procedures 
(notamment par le recours a la carte Vitale) conduisent a alleger considerablement les 
formalites requises pour Fobtention des prestations. 

3. La prise en charge de certains soins et actes est soumise a Faccord prealable des ser- 
vices du controle medical (procedure de F entente prealable). Si Faccord peut etre tacite (en 
Fabsence d'avis explicite du service dans le delai present), si Furgence dispense de la for- 
malite, les soins ne peuvent donner lieu a prise en charge lorsquils ont ete dispenses sans 
qu ait ete respectee la procedure de Fentente prealable. 

Independamment de la procedure de Fentente prealable, les services du controle medi- 
cal peuvent s'assurer du bien-fonde, du point de vue medical, des soins, actes et pres- 
tations dont le remboursement est sollicite. Les avis du service du controle medical 
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s'imposent aux services administratifs des organismes, qui doivent ainsi, en cas d'avis 
negatif du controle medical, refuser la prise en charge ou, si le remboursement est inter- 
venu, engager une procedure de repetition de Findu. En cas de litige entre le medecin trai- 
tant de P assure et le medecin conseil de Porganisme, il y a lieu a une expertise medicale 
(v. supra, premiere partie, chap. IV, sect. 1, §2). 

L' action des services du controle medical ne s'exerce pas seulement a l'egard des assures 
et de leurs ayants droit, mais egalement a Fegard des praticiens et auxiliaires medicaux et 
des etablissements de sante. 

4. Le droit aux prestations en nature de l'assurance maladie est assorti d'une prescrip- 
tion de deux ans qui court a compter du premier jour du trimestre qui suit celui auquel 
se rapportent les prestations. L'action en repetition des prestations indument per^ues par 
P assure se prescrit egalement par deux ans, sauf fraude ou fausse declaration. 

L'organisme d'assurance maladie peut exiger, par ailleurs, le remboursement de Pindu au 
professionnel de sante lorsque le versement est intervenu a la suite de Pinobservation des 
regies de tarification ou de facturation des soins, actes et prestations. La regie s'applique 
egalement, en cas de prescription d'un arret de travail, au remboursement des indem- 
nites journalieres servies a Passure. 

P. Les dispositions propres a l'assurance maternite 

1. Si elle obeit, pour Pessentiel, aux memes principes que la couverture des soins, la 
prise en charge de la maternite comporte neanmoins certaines particularites. Elle se tra- 
duit notamment par des conditions plus favorables : les pouvoirs publics ont entendu 
marquer, en effet, une sollicitude particuliere a la mere et, a travers elle, a Penfant, les 
regies de l'assurance maternite venant ainsi completer, d'une certaine maniere, la mise en 
oeuvre des objectifs assignes a la branche famille. 

2. L'ouverture des droits aux prestations en nature de l'assurance maternite repond aux 
memes conditions que l'assurance maladie : il convient toutefois d'en apprecier la reunion 
soit au debut du neuvieme mois avant la date presumee de 1'accouchement, soit a la date 
du debut du conge de maternite. 

3. Le benefice des prestations en nature de l'assurance maternite est ouvert, naturelle- 
ment, a la femme qui a de son propre chef la qualite d'assuree sociale. 

Il s'etend egalement a certains ayants droit : 

• la conjointe de Passure ; 

• les enfants (de sexe feminin) de Passure (suivant les memes limites d'age que les 
prestations en nature de l'assurance maladie). 

4. La couverture des charges de maternite est plus etendue : elle est exoneree, en effet, des 
participations exigees au titre de l'assurance maladie (ticket moderateur, forfait journa- 
lier, franchises). 

Les prestations en nature de l'assurance maternite couvrent, plus precisement, Pensemble 
des soins et frais medicaux pendant une periode qui debute quatre mois avant la date pre- 
sumee de 1'accouchement et s'acheve douze jours apres celui-ci. 

Elles couvrent egalement certains frais particuliers (tels les frais lies aux examens pre et 
postnataux, les frais lies au depistage de certaines affections ou encore les frais d'inter- 
ruption de grossesse a des fins therapeutiques). 
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§2 - La determination des frais pris en charge 
et la maitrise des defenses de sante 

La prise en charge des soins implique la conciliation entre deux principes contradictoires : 
la reconnaissance a chacun de Faeces le plus large aux soins et le souci de Fequilibre finan- 
cier des regimes d'assurance maladie, alors meme que les depenses de sante croissent rapi- 
dement. 

A. devolution du systeme francais 

1. Trois systemes s'offrent, en theorie, en la matiere : 

• Le systeme de Y assurance remboursement : au rapport medecinl patient, s'ajoute un 
rapport patient/ assurance maladie, celle-ci couvrant les frais exposes par le patient soit 
en fonction des sommes effectivement deboursees par celui-ci (la formule exposant 
Fassurance maladie a un desequilibre financier ou a Faccroissement continu des coti- 
sations), soit de maniere purement forfaitaire (la formule conduisant alors a une dis- 
torsion croissante entre les debours du patient et les remboursements qui lui sont 
garantis). 

• Le systeme de la medecine de caisse ; Fassurance maladie garantit la gratuite des 
soins pour autant que les assures recourent aux prestataires qu elle leur designe (ce 
sont, selon les cas, des prestataires qui relevent directement des organismes, ou des 
prestataires exterieurs avec lesquels Fassurance maladie contracte pour Faccueil de ses 
assures). Retenu par certains pays europeens (notamment dans le cadre des premieres 
assurances sociales avant la Seconde Guerre mondiale), le systeme de la medecine de 
caisse s'applique, en France, au sein de certains regimes speciaux (regime minier, 
regime des agents de la SNCF). 

• La creation d'un service national de sante : radicale, la formule conduit a instituer 
un service national, place sous Fautorite de la collectivite publique, qui reunit les pres- 
tataires de soins (medecins, pharmacies, etablissements de soins, etc.), finance par 
Fimpdt et appele a delivrer gratuitement ses prestations a la population. C'est la solu- 
tion retenue, conformement aux principes du plan Beveridge, par la Grande- Bretagne 
en 1945 avec Finstitution du National Health Service, Un service national de sante a 
egalement ete institue, plus recemment, en Italie et en Espagne. 

2. L'amenagement du systeme de sante et de ses rapports avec Fassurance maladie se 
heurte, en France, a plusieurs difficultes : 

• La premiere tient, incontestablement, a Fampleur du corporatisme des professions 
de sante (et, au premier chef, des medecins), hostiles a toute remise en cause des 
principes de Fexercice liberal de la medecine. 

• II convient egalement de faire la part de Feclatement des pouvoirs : si la gestion du 
risque maladie releve, pour partie, de la responsabilite des organismes d'assurance 
maladie et, plus particulierement, des organismes nationaux, FEtat demeure seul res- 
ponsable de la politique de la sante publique. On ne saurait passer sous silence Finci- 
dence du statut des etablissements de soins publics qui conservent le caractere d'eta- 
blissements publics communaux ou intercommunaux. 

• Le developpement de la construction europeenne n'est pas non plus sans inci- 
dence. Certes, chaque Etat membre conserve la maitrise de son systeme de securite 
sociale ; c'est sous reserve cependant de ne pas faire obstacle a Fapplication des regies 
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communautaires et, notamment, au libre jeu des principes economiques (il en va 
ainsi, par ex., des incidences de la libre prestation de service sur Factivite des profes- 
sions de sante ou de la libre circulation des biens sur la distribution des medi- 
caments). 

3. Sans renoncer aux principes de l'assurance remboursement, les pouvoirs publics se 
sont efforces d'en amenager Fapplication. On peut distinguer, schematiquement, trois 
periodes : 

• Au cours des annees soixante et soixante-dix, les mesures adoptees ont rendu, 
prioritairement, I la definition et a Fapplication de regies de tarification egalement 
applicables a la facturation des soins par le prestataire et a leur remboursement par 
l'assurance maladie, de maniere a limiter la part laissee a la charge du patient. Tel fut, 
en particulier, Fobjectif poursuivi par le developpement des conventions (essentielle- 
ment tarifaires a Forigine) entre l'assurance maladie et les praticiens et auxiliaires 
medicaux. 

• La periode courant de 1980 a 1995 s'est traduite, en revanche, par une veritable 
reduction de la couverture des risques. Peu soucieux d'entrer en conflit avec les pro- 
fessions de sante, preoccupes par les difficultes financieres croissantes de la branche 
maladie, les gouvernements ont opte, frequemment, en faveur de mesures de reduc- 
tion des charges de l'assurance maladie non seulement en augmentant la participation 
de Fassure (forfait journalier), mais plus encore en laissant s'instaurer la rupture 
entre le tarif pratique par le professionnel de sante et la base retenue pour le rem- 
boursement (tel fut Feffet, sinon l'objet, du secteur a honoraires libres institue, pour 
la premiere fois, par la Convention nationale des medecins de 1980). 

• Depuis le milieu des annees quatre-vingt-dix, les gouvernements se sont engages 
dans une politique de maitrise des depenses de sante (on mentionnera, plus particu- 
lierement, en ce sens les ordonnances du 24 avril 1996 prises dans le cadre du « plan 
Juppe » et la loi du 13 aout 2004). L'ensemble manque toutefois de coherence et, soit 
manque de courage politique, soit conversion aux canons de Feconomie de marche, 
les mesures prises s'appliquent plus a la reduction des droits des assures qu au ren- 
forcement des obligations pesant sur les professions de sante. 

B, Les regies de tarification et de facturation 

La prise en charge des soins repose sur Fapplication de regies de tarification ou de factu- 
ration des soins, actes et prestations delivres aux assures sociaux. 

1. La tarification des soins de medecine de ville 

1. Les rapports entre l'assurance maladie et les professions de sante (praticiens et 
auxiliaires medicaux) demeurent marques par les principes de Fexercice liberal de la 
medecine : la liberie d' installation, le libre choix du praticien par le patient, la liberte 
de prescription du praticien, F entente directe pour la fixation des honoraires et le secret 
professionnel. Traditionnels, ces principes ont ete solennellement reaffirmes, il est vrai 
« dans Finteret des assures sociaux et de la sante publique », par la loi du 3 juillet 1971 et 
eriges en « principes deontologiques fondamentaux » (art. L. 162-2 C. sec. soc). S'ils 
souffrent a present nombre d'exceptions, ces principes ri en exercent pas moins leurs 
effets. 

2. La prise en charge des soins, actes et prestations des praticiens et auxiliaires medicaux 
s'inscrit, en premier lieu, dans le cadre de regies de tarification. 
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Voici peu encore, la tarification decoulait de la Nomenclature generate des actes profes- 
sionals (NGAP) et de la Nomenclature des actes de biologie. La valeur de chaque acte ou 
prestation etait determinee en fonction de Tapplication d'un coefficient a une lettre-cle 
correspondant a la nature de Tactivite (ainsi un acte cote K 50 correspondait-il a un acte 
de chirurgie [lettre-cle K], equivalent a cinquante fois la valeur de la lettre-cle K). Les 
nomenclatures n'avaient d'autre objet que de permettre la tarification des actes dans le 
respect du secret medical : deux actes nettement differents, repondant a des pathologies 
distinctes, pouvaient ainsi etre affectes du meme coefficient, des lors que leur importance 
justifiait un meme tarif. 

Juge obsolete, le mecanisme des nomenclatures cede actuellement la place a la Classifi- 
cation commune des actes medicaux (CCAM), qui recense 7 200 actes techniques, medi- 
caux et chirurgicaux : a chaque code correspond desormais un acte distinct. La Classifi- 
cation doit permettre ainsi non seulement de proceder a la tarification des actes, mais 
egalement I leur connaissance, notamment pour Lappreciation de l'activite des profes- 
sionals de sante et le developpement des etudes de sante publique. La classification est 
entree en vigueur progressivement depuis le 25 mars 2005. 

C'est au pouvoir reglementaire (aujourd'hui delegue a FUnion nationale des caisses d'as- 
surance maladie) qu'il appartient d'inscrire, de modifier ou de radier un acte de la Clas- 
sification. II doit prendre l'avis, au prealable, de la Haute autorite de sante. 

3. La fixation proprement dite des tarifs (hier la valeur des lettres-cle des nomenclatures, 
aujourd'hui et demain la valorisation des actes de la CCAM) releve, en revanche, de la 
negociation entre les organismes d'assurance maladie et les organisations representatives 
des professions de sante. 

a) devolution des conventions entre I'assurance maladie 
et les professions de sante 

Ce n'est pas sans heurt que les rapports conventionnels se sont developpes entre I'as- 
surance maladie et les professions de sante. 

• En 1945, les rapports entre I'assurance maladie et les praticiens et auxiliaires 
medicaux s'inscrivaient dans le cadre de conventions departementales. De nom- 
breux departements n'etant pas couverts, faute d'accord entre les caisses primaires 
et les syndicats medicaux locaux, un decret du 12 mai 1960 institua une conven- 
tion-type, a laquelle les praticiens pouvaient adherer a titre individuel lorsqu'ils 
exercaient leur activite dans un departement depourvu de convention. 

• La loi du 3 juillet 1971 substitua aux conventions departementales une conven- 
tion nationale conclue entre les organismes nationaux des trois principaux regimes 
d'assurance maladie et les organisations representatives des praticiens, et approu- 
vee par les pouvoirs publics. Progressivement etendu a l'ensemble des praticiens 
et auxiliaires medicaux, aux laboratoires d'analyses de biologie ainsi qu'aux cli- 
niques privees, le regime de la convention nationale a ouvert aux assures sociaux 
la garantie d'un remboursement des soins par I'assurance maladie sur la base des 
tarifs effectivement pratiques par les prestataires de soins, d'autant que la quasi 
totalite des praticiens et auxiliaires medicaux ont entendu exercer leur activite sous 
le regime conventionnel. 

• La situation s'est degradee en revanche a partir de 1980. Souhaitant limiter la 
progression des depenses de I'assurance maladie, les pouvoirs publics ont accepte 
l'ouverture d'une breche dans le dispositif conventionnel : l'institution du secteur 
2 a autorise les medecins a adherer a la convention nationale tout en conservant 
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le droit de pratiquer les honoraires de leur choix (sous reserve de fixer ceux-ci avec 
tact et mesure). II s'en est suivi, au fll des conventions nationales de 1980 et de 1985 
en particulier, un developpement considerable des praticiens pouvant user de la 
liberte tarifaire (notamment dans les agglomerations urbaines) au detriment de 
Faeces aux soins (un quart des medecins pratiquent aujourd'hui les honoraires de 
leur choix). Si le secteur 2 a fait Fobjet de certaines limitations dans les conventions 
conclues au cours des annees quatre-vingt-dix (gel de Faeces au secteur 2, obliga- 
tion faite au praticien d'effectuer une part de son activite en honoraires conven- 
tionnels), Feclatement des secteurs tarifaires demeure preoccupant. 

b) Le systeme actuel : le « mille-feuille » conventionnel 

Les relations entre Fassurance maladie et les professions de sante reposent aujourd'hui 
sur un ensemble de conventions, assorties pour certaines d'entre elles d'annexes 
annuelles. 

• Un accord cadre interprofes$ionnel> negocie et conclu pour cinq ans entre FUnion 
nationale des caisses d' assurance maladie (UNCAM) et FUnion nationale des pro- 
fessions de sante, doit fixer les regies communes a Fensemble des professions de 
sante (qualite des soins, coordination, etc.). Aucun accord n'a encore pu etre 
conclu sur ce point. 

• Une convention nationale regit les relations entre Fassurance maladie et chaque 
profession (medecins, chirurgiens-dentistes, infirmiers, etc.). Negociee et conclue 
entre FUNCAM et les organisations professionnelles pour une duree de cinq ans, 
chaque convention fixe les regies propres a la profession. Elle est assortie, chaque 
annee, d'une annexe tarifaire en fonction des objectifs de la loi de financement de 
la securite sociale. 

• Des accords de bon usage des soins y collectifs ou proposes a Fadhesion individuelle, 
des accords conventionnels interprofessionnels ou encore des accords locaux peuvent 
completer les regies edictees par Faccord cadre et les conventions nationales. 

Les textes applicables faisant Fobjet, a peu pres chaque annee, de modifications, le 
contenu des conventions est devenu heterogene. D'une convention a Fautre, on 
retrouve toutefois trois series de clauses : 

• Des clauses financieres : la convention (et ses annexes annuelles) fixent les tarifs 
applicables (sous reserve des regies propres aux honoraires libres) ainsi, le cas 
echeant, que les engagements relatifs aux volumes d' activite et de prescription, 

• Des clauses relatives aux soins : la convention traite ainsi des modalites de 
delivrance des soins (qualite et continuite des soins, economie des soins, etc.). 

• Des clauses relatives au comportement des praticiens : la convention institue des 
procedures de sanction a Fegard des praticiens qui ne respectent pas les regies 
qu elle edicte (parmi les sanctions, on mentionnera, en particulier, la mise hors- 
convention, qui conduit Fassurance maladie a ne plus rembourser, pendant la 
duree de la mesure, les patients du praticien). 

II convient de preciser enfin que les praticiens et auxiliaires medicaux beneficient de 
certains avantages sociaux s'ils exercent leur activite sous le regime conventionnel. lis 
beneficient ainsi, moyennant la prise en charge d'une partie de leurs cotisations par 
Fassurance maladie (prise en charge supprimee toutefois pour les praticiens en sec- 
teur 2), d'une affiliation au regime general au titre des prestations en nature des assu- 
rances maladie et maternite et des prestations de Fassurance deces, ainsi que d'un 
avantage vieillesse complementaire. 
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Nota : Les rapports entre I'assurance maladie et les medecins sont regis, a present, par 
une convention nationale conclue le 12 Janvier 2005 et approuvee par un arrete du 
3 fevrier 2005. 

c) Le regime juridique des conventions entre I'assurance maladie 
et les professions de sante 

Les conventions nationales sont negociees et conclues entre l'UNCAM (qui federe les 
trois principaux regimes d' assurance maladie) et les organisations syndicales repre- 
sentatives de la profession couverte par la convention. Si la convention peut etre vala- 
blement conclue par une partie seulement des organisations representatives, elle peut 
faire Fobjet, lorsqu elle a ete conclue par des organisations minoritaires, d'une oppo- 
sition de la part des organisations non signataires. Les conventions sont conclues 
normalement pour une duree de cinq ans. 

Les conventions nationales doivent, de meme que leurs annexes et avenants, etre 
approuvees par les pouvoirs publics, 1' approbation leur conferant leur caractere exe- 
cutoire. Desormais implicite, Fapprobation ne peut etre refusee que pour des motifs 
tires de Fillegalite des clauses de la convention ou des exigences de la sante publique, 
de la securite sanitaire ou de Fegal acces aux soins. 

En Fabsence de convention ou d'approbation de la convention dument conclue, il y 
est supplee par un reglement arbitral elabore par un arbitre (designe d'un commun 
accord par les parties et, a defaut, par la Haute autorite de sante) et approuve par les 
pouvoirs publics. 

La convention nationale revet, en raison de la presence d'une personne publique 
(l'UNCAM) parmi ses signataires, de son objet et de la nature de ses clauses, le carac- 
tere d'un contrat administratis Fapprobation constitue, quant a elle, un acte admi- 
nistratif reglementaire. Qu'il s'applique directement a la convention, ou bien a son 
approbation (et, par voie d'exception, a la convention), le contentieux des conventions 
ressortit ainsi a la competence des juridictions administratives. 

2. La tarification des prestations des etablissements de soins 

1. La tarification des prestations des etablissements de soins (et des prestations de cer- 
tains etablissements medico -sociaux, qui donnent lieu pour partie a une prise en charge 
par I'assurance maladie [par ex. : prise en charge sous forme de forfaits des soins delivres 
dans les maisons de retraite]) obeit a une distinction qui oppose les etablissements rele- 
vant du service public hospitalier (etablissements de sante publics et etablissements prives 
participant au service public) auxquels sont assimiles les etablissements prives a but non 
lucratif, et les etablissements prives a but lucratif (souvent appeles cliniques privees) . 

2. Durablement, le financement des etablissements relevant du service public hospitalier 
et les etablissements a but non lucratif a repose sur le mecanisme des prix dejournee : cal- 
cule par service, en fonction de Factivite et des charges previsionnelles, le prix etait percu 
ensuite pour chaque journee passee dans le service par un patient. 

Juge inflationniste, le prix de journee a ete remplace, au l er Janvier 1984, par le mecanisme 
de la dotation globale de fonctionnement : egalement calculee en fonction de Factivite pre- 
visionnelle de Fetablissement (plus exactement de la part de celle-ci au profit des patients 
relevant des regimes francais d' assurance maladie) et des charges previsionnelles affe- 
rentes, la dotation globale faisait Fobjet ensuite d'un versement, par douzieme, a Feta- 
blissement par les organismes d' assurance maladie sans pouvoir faire Fobjet, sauf excep- 
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tion, d'un ajustement en cours d'exercice, par exemple en cas d'activite plus importante 
ou de charges superieures. 

La determination du montant des dotations globales de fonctionnement a fait Fobjet de 
mesures d'encadrement destinees a en ralentir la progression. Depuis 1997 en particulier, 
le montant des dotations destinees aux etablissements de soins s'inscrit dans une enve- 
loppe nationale (initialement determined par le Gouvernement, elle decoule aujourd'hui 
de Fun des sous-objectifs de FObjectif national des depenses d'assurance maladie), dont 
le montant est reparti ensuite en enveloppes regionales a caractere limitatif, a charge 
pour FAgence regionale ^hospitalisation de proceder a la repartition du montant dont 
elle dispose en fonction des besoins de la population, des orientations du schema regio- 
nal d'orientation sanitaire et des activites et des couts des etablissements. 

3. Auparavant determine par une convention nationale conclue entre les organismes 
nationaux d'assurance maladie et les organisations representatives des etablissements, 
doublee d'un accord tripartite entre FEtat et les partenaires conventionnels, le finance- 
ment des cliniques privees s'inscrit a present dans le cadre d'un objectif ' quantifi'e natio- 
nal fixe chaque annee par voie d'arrete. Un accord annuel conclu entre FEtat et les orga- 
nisations professionnelles (ou, a defaut, un arrete) precise les niveaux moyens devolution 
des tarifs, qui sont adaptes ensuite au niveau regional par un accord conclu entre FAgence 
regionale d'hospitalisation et les organisations professionnelles (ou, a defaut d'accord, par 
FARHseule). 

4. La tarification des prestations des etablissements de soins fait actuellement Fobjet 
d'une nouvelle reforme d'importance avec Fadoption de la tarification a Vactivite (T2A), 
applicable a Fensemble des etablissements sans distinction. 

La reforme repose sur des tarifs applicables a des pathologies determinees en fonction de 
groupes de sejour homogenes. Le tarif ainsi defini doit couvrir Fensemble des soins, actes 
et prestations (reserve faite de certaines prestations qui donnent lieu, par exception, a une 
prise en charge distincte). Experiments au cours des annees 2001-2005, le mecanisme de 
la T2A re^oit application pour Factivite des services de medecine, de chirurgie et d'obs- 
tetrique en attendant son extension progressive a Fensemble des activites hospitalieres. 
Certaines des missions de Fhopital donnent lieu, toutefois, a des mesures de fmancement 
specifiques (par ex. : les missions d'interet general telles que Fenseignement et la 
recherche, sont financees par une enveloppe nationale au titre des missions d'interet gene- 
ral eta" aide a la contractualisation [MIGAC]). 

3. Le remboursement des medicaments et autres produits de sante 

1. L'admission au remboursement des medicaments et specialites pharmaceutiques 
repose sur deux procedures successives distinctes : 

• L' automation de mise sur le marche est d'ordre scientifique : delivree par FAgence 
francaise de securite sanitaire des produits de sante (anciennement Agence du medi- 
cament), elle a pour objet de garantir les qualites medicales du medicament. 

• L' admission au remboursement a pour objet de permettre la prise en charge, lors- 
qu'il est prescrit par un praticien, du medicament par F assurance maladie. Elle est 
accordee en fonction de Finteret medical du medicament (il est procede ainsi a Feva- 
luation du service medical rendu) et precise les conditions de prescription et d'utili- 
sation du medicament ainsi que son prix. Complexe, la procedure associe la Haute 
autorite de sante, l'UNCAM et FEtat. La fixation des prix donne lieu a une conven- 
tion avec le laboratoire et, a defaut, a un arrete interministeriel. 
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2. II convient de mentionner le developpement des medicaments generiques, c'est-a-dire 
des medicaments qui peuvent etre fabriques par tout laboratoire dans la mesure ou le 
brevet dont ils sont issus est tombe dans le domaine public. Les mesures prises depuis 
une douzaine d'annees tendent a favoriser la prescription des medicaments generiques 
dans le souci de realiser des economies au benefice de Fassurance maladie. 

3. Le remboursement des autres produits et prestations (appareillage, prothese dentaire, 
optique, etc.) est effectue sur la base de tarifs forfaitaires fixes par la voie reglementaire 
(Finscription des produits et prestations sur la liste est subordonnee a un avis de la Haute 
autorite de sante). 

C. La politique de maitrise des depenses de sante 

1. Ancienne, la volonte des pouvoirs publics de limiter la progression des depenses 
de sante (qui representent aujourd'hui plus de 8 % du produit interieur brut) s'est tra- 
duite, depuis les annees quatre-vingt, par Fadoption de multiples mesures. Les resultats 
s'averent limites en definitive* la succession meme des mesures et des reformes, dont 
nombre demeurent sans application veritable, ne contribuant d'ailleurs pas a Fefficacite 
de la politique ainsi entreprise. 

2. La maitrise des depenses de sante s'est traduite, en premier lieu, par Fadoption de 
mesures d'ordre institutionnel. On mentionnera ainsi : 

• La creation, en 1996, des agences regionales ^hospitalisation (ARH) : institute sous 
la forme d'un groupement d'interet public, composee a egalite de representants des 
administrations de FEtat et des organismes d' assurance maladie, l'ARH a herite des 
attributions devolues anterieurement aux prefets pour la planification sanitaire (crea- 
tion et extension des etablissements de soins) et la tarification (fixation des tarifs et 
dotations globales des etablissements). La transformation de TARH en agence regio- 
nale de sante, aux attributions elargies, est periodiquement envisagee. 

• L'organisation des partenaires de Tassurance maladie : non sans maladresse, les 
pouvoirs publics se sont efforces de doter d'instances representatives les medecins 
(creation des Unions regionales des medecins exer^ant a titre liberal [UREM] ), les pro- 
fessions de sante ( Union nationale des professions de sante [UNPS] ) ou les organismes 
de gestion des couvertures complementaires ( Union nationale des organismes d y assu- 
rance maladie complementaire [UNOCAM]). 

• L'institution d'un organisme commun aux organismes nationaux des trois princi- 
paux regimes d'assurance maladie : Y Union nationale des caisses d* assurance maladie 
(UNCAM). Unique interlocuteur des professions de sante et etablissements de soins 
(notamment pour la negociation des conventions et accords nationaux), FUNCAM 
a re^u delegation sur de nombreux points du pouvoir reglementaire, par exemple pour 
fixer le taux de la participation des assures pour certains actes, determiner le taux de 
remboursement de certains produits ou encore admettre certains actes et prestations 
au remboursement. 

• La creation de la Haute autorite de sante : erigee en autorite administrative inde- 
pendante, dotee de la personnalite juridique, la Haute autorite de sante doit pourvoir 
a Fevaluation periodique des produits, actes et prestations de sante, a l'elaboration des 
guides et recommandations de bon usage des soins et de bonne pratique, a Faccredi- 
tation et a la certification des professionnels et etablissements de sante ainsi qua 
Fevaluation de la prise en charge de la population par le systeme de sante. 

3. La politique de maitrise des depenses revet, pour partie, un caractere quantitatif (on 
evoque parfois la maitrise comptable des depenses). 
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On evoquera, a ce titre, les mesures qui tendent a la reduction de Foffre de soins. Des 
mesures sont ainsi intervenues pour faciliter le depart anticipe a la retraite des medecins 
pour en reduire le nombre. De meme, les pouvoirs publics s'efForcent-ils de proceder a la 
restructuration des etablissements de soins (fusions et suppressions, reseaux de soins, etc.). 

L'effort s'est egalement developpe sur le plan financier. Les pouvoirs publics ont entrepris 
d'assigner aux professions de sante des objectifs quantifies : exprimes en volume d'acti- 
vite (ainsi qu en volume de prescription pour les medecins), definis annuellement par 
annexe aux conventions nationales (et, a defaut, par arrete) dans le respect de FObjectif 
national des depenses d'assurance maladie, ces objectifs devaient se traduire, s'ils faisaient 
Fobjet d'un depassement, par un reversement a la charge des interesses. D'ailleurs remises 
sur le metier a plusieurs reprises, ces mesures n'ont guere produit leur effet, F observation 
s'appliquant, tout particulierement, aux medecins. 

4. La politique de maitrise des depenses revet egalement, pour partie, un caractere qua- 
litatif (on evoque parfois la maitrise medicalisee des depenses). 

Les mesures adoptees a ce titre tendent a V amelioration de la qualite des soins : 

• Elles touchent a V off re de soins : il en va ainsi, en particulier, de la generalisation 
des procedures d'accreditation et de certification des professionnels et etablissements 
de sante. 

• Elles concernent egalement la delivrance des soins : l'observation s'applique ainsi 
aux mesures qui tendent a ameliorer le suivi du patient (institution du carnet de sante 
et, dans un proche avenir, du dossier medical personnel) ou le role du medecin gene- 
raliste (role du medecin traitant dans le cadre du parcours de soins coordonne). 

• Elles s'appliquent enfin a la qualite des soins : on mentionnera, par exemple, le 
developpement des recommandations et normes professionnelles (telles les references 
medicates opposables ou les recommandations de bon usage des soins et de bonne 
pratique) 



> Section 2 

Les prestations en especes : les indemnites journalieres, 
ia pension <f invalidity et le capital deces 

Les assurances maladie, maternite, invalidite et deces sont egalement appelees a servir des 
prestations en especes qui ont pour objet de compenser, en tout ou partie, la perte de 
revenu resultant de Farret de travail (maladie), du conge de maternite, de Finvalidite ou 
encore du deces de Fassure. Contrairement aux prestations en nature qui s'appliquent, a 
quelques nuances pres, a Fensemble de la population selon les memes regies, le droit aux 
prestations en especes varie, dans son principe et dans son etendue, suivant les regimes 
et les branches. 

§1 - L'lNDEMNISATION DE GARRET DE TRAVAIL I 
LES INDEMNITES JOURNALIERES 
DE L'ASSURANCE MALADIE 

L'indemnisation de Farret de travail a pour objet la compensation, pour partie, de la perte 
de revenu que subit Fassure que la maladie contraint a cesser son activite professionnelle. 
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Seuls les regimes propres aux salaries assurent une telle indemnisation au titre des pres- 
tations legales. 

A. Les regies applicables dans le regime general 

L Les travailleurs salaries et assimiles relevant du regime general peuvent pretendre, au 
titre de F assurance maladie, a des indemnites journalieres en cas d'arret de travail. 

2. Le droit aux indemnites journalieres est subordonne a des conditions d'ouverture des 
droits. II convient de proceder a une distinction : 

• Lorsque Fassure justifie d'une activite minimale au cours des mois precedents (soit 
200 heures de travail salarie ou assimile au cours des trois derniers mois civils ou des 
quatre-vingt-dix jours precedents, soit des cotisations sur des remunerations percues 
au cours des six mois civils precedents au moins egales a celles dues sur une remune- 
ration egale a 1 015 fois le taux horaire du SMIC), le droit aux prestations est ouvert 
dans la limite de six mois. 

• Lorsque Fassure peut justifier d'une immatriculation au regime general depuis 
douze mois au moins et d'une activite determinee au cours de Fannee precedents (soit 
800 heures de travail salarie ou assimile au cours des douze derniers mois civils ou des 
365 jours precedents [dont 200 heures au cours des trois premiers mois], soit des coti- 
sations sur des remunerations percues au cours des douze mois civils precedents au 
moins egales a celles dues sur une remuneration egale a 2 030 fois le taux horaire du 
SMIC [dont 1015 fois le taux horaire du SMIC au cours des six premiers mois]), le 
droit aux prestations est ouvert au-dela de la limite des six mois d'arret de travail : cette 
seconde regie s'impose lorsque le travailleur est victime d'une affection de longue 
duree impliquant la cessation du travail, ou d'une affection chronique entrainant de 
frequents arrets de travail 

II importe egalement que Fassure justifie d'une incapacite physique d'exercer son activite : 
cette incapacite doit etre constatee par un certificat etabli par le medecin traitant de 
Fassure et adresse (dans les 48 heures) a la caisse primaire d'assurance maladie. Elle peut 
faire Fobjet d'un controle de la part des services du controle medical. En cas de divergence 
d'appreciation entre le medecin traitant et le medecin conseil, il y a lieu, le cas echeant, a 
expertise medicale (v. supra, premiere partie, chap. IV, sect. 1, §2), 

Les conditions d'ouverture des droits aux prestations en especes doivent etre appreciees 
a la date de Farret de travail. 

3. Le montant de Findemnite journaliere est determine en fonction de la remuneration 
de Finteresse : 

• Le montant de Findemnite journaliere est egal a la moitie du salaire de Fassure ; il 
est porte aux deux tiers a compter du trente et unieme jour d'arret de travail a condi- 
tion que Fassure ait au moins trois enfants a sa charge. 

• Le montant de Findemnite journaliere est majore lorsque Farret de travail depasse 
six mois : Findemnite est egale a 51,49 % du gain journalier de base (sans pouvoir 
etre inferieure a l/365 e du montant minimal de la pension d'invalidite, ni superieure 
a l/720 e du montant du plafond annuel des cotisations de securite sociale) ; elle est 
egale a 68,66 % du gain journalier de base lorsque Fassure a trois enfants a charge 
(sans pouvoir etre inferieure a l/365 e du montant minimal de la pension d'invalidite 
majore d'un tiers, ni superieure a l/525 e du plafond annuel des cotisations). 

• Le montant de Findemnite est determine en fonction du gain journalier de base. 
Lorsque le salarie beneficie d'une remuneration mensualisee, le montant de Findem- 
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nite est ainsi egal a l/90 e du montant des trois dernieres paies ; des regies particulieres 
s'appliquent en cas de travail discontinu ou saisonnier ainsi qua certaines categories 
de travailleurs (travailleurs a domicile, pigistes, voyageurs representants placiers, etc.). 
Le gain journalier de base n est pris en compte que dans la limite du montant du pla- 
fond des cotisations de la securite sociale. 

• Le montant de Tindemnite journaliere est revalorise, lorsque Tarret de travail est 
superieur a trois mois, en cas d'augmentation generate des salaires ou d'augmentation 
des salaires en application de la convention collective dont releve Tassure. 

4. Les indemnites journalieres sont servies, en principe, pour la duree de Tincapacite de 
Tassure. Le principe comporte cependant des limites : 

• Les indemnites journalieres ne sont dues qu a compter du quatrieme jour de 
Tarret de travail au terme dun delai de carence de trois jours destine a prevenir les 
abus plus facilement lies aux arrets de travail de courte duree. 

• Un assure ne peut pretendre normalement qu a trois cent soixante indemnites 
journalieres pour une meme periode de trois ans. 

^ S'il est atteint d une affection de longue duree, Tassure peut beneficier des indem- 
nites journalieres pendant une periode maximale de trois ans. 

5. Les indemnites journalieres sont servies par la caisse primaire d'assurance maladie 
selon les memes regies que les prestations en nature (prescription biennale, repetition de 
Tindu, etc.). Elles sont assujetties a la contribution sociale generalisee et a la contribution 
pour le remboursement de la dette sociale, mais echappent aux cotisations de securite 
sociale. Elles sont egalement assujetties a Timpot sur le revenu, a Texception des indem- 
nites attributes aux assures atteints d une affection comportant un traitement prolonge 
et une therapeutique particulierement couteuse. 

6. En application des dispositions sur la mensualisation des salaires, des indemnites com- 
plementaires a la charge de Temployeur s'ajoutent, le plus souvent, aux indemnites jour- 
nalieres servies par Tassurance maladie. Reprenant les clauses de Taccord national inter- 
professionnel du 10 decembre 1977, la loi n° 78-49 du 19 Janvier 1978 en a generalise le 
principe, ouvrant ainsi le benefice des indemnites complementaires aux salaries sous cer- 
taines conditions, notamment d'anciennete dans Tentreprise. Le droit aux prestations 
peut etre subordonne a un controle medical du salarie a la diligence de Temployeur. II 
nest pas rare que Temployeur maintienne purement et simplement la remuneration du 
salarie; il est alors subroge dans les droits de celui-ci a Tegard de la caisse primaire d'as- 
surance maladie, appelee a verser directement a Temployeur le montant des indemnites 
journalieres. 

B. Les regies applicables dans les autres regimes 

1. Les salaries relevant de regimes autres que le regime general peuvent egalement pre- 
tendre a Tindemnisation du conge de maladie. 

Les salaries agricoles beneficient ainsi d 'indemnites journalieres dont Tattribution obeit, 
pour Tessentiel, aux memes regies que les indemnites journalieres servies au titre du 
regime general. 

S'agissant des regimes speciaux, une distinction s'impose : si certains regimes speciaux 
versent egalement des indemnites en cas d'arret de travail, d'ordinaire sur des bases plus 
favorables que le regime general (tel est le cas, par ex., du regime des employes et clercs 
de notaire), les assures relevant d'autres regimes beneficient purement et simplement du 



La branche sante - 109 



maintien, en tout ou partie, de leur remuneration par Femployeur (il en va ainsi, par ex., 
des fonctionnaires de FEtat, des agents de la SNCF ou des personnels des industries elec- 
triquesetgazieres). 

2. Ni le regime d' assurance maladie et maternite des travailleurs non salaries des pro- 
fessions non agricoles (travailleurs independants), ni le regime d'assurance maladie et 
maternite des exploitants agricoles (AMEXA) ne delivrent en revanche, au titre des pres- 
tations legales, des prestations destinees a compenser la perte de revenu professional en 
cas d'arret de travail. 

Le regime propre aux travailleurs independants peut comporter toutefois, au profit d'un 
ou de plusieurs des groupes professionnels qu il couvre, des prestations supplementaires. 
Des decrets sont venus ainsi instituer au profit des artisans (a compter du l er juill. 1995) 
et des comme^ants (a compter du l er janv. 2000), des indemnites journalieres dont les 
regies d'attribution sont cependant moins favorables que les dispositions applicables au 
sein du regime general. 

§2 - L'lNDEMNISATION DU CONGE DE MATERNITE : 

LES INDEMNITES JOURNALIERES DE L'ASSURANCE 
MATERNITE - LE CONGE DE PATERNITE 

L'indemnisation du conge de maternite a pour objet la compensation de la perte de 
revenu que subit Fassuree sociale qui est amenee a cesser son activite a la fin de sa gros- 
sesse et dans les premieres semaines qui suivent F accouchement. Elle obeit aux memes 
principes que Findemnisation de Farret de travail, mais repond toutefois a des conditions 
plus favorables. 

A. Les regies applicables dans le regime general 

1. Les assurees qui relevent du regime general, peuvent pretendre, au titre de Fassurance 
maternite, a des indemnites journalieres des lors quelles cessent leur activite. Les indem- 
nites journalieres sont egalement dues, pour partie, en cas d' adoption d'un enfant. 

2. Le droit aux indemnites journalieres de Fassurance maternite est subordonne aux 
memes conditions que Fattribution des indemnites journalieres de Fassurance maladie 
(periode inferieure ou egale a six mois) ; celles-ci sont appreciees soit a la date presumee 
de la conception, soit a la date du debut du repos prenatal, soit encore a la date de Fac- 
couchement lorsqu'il survient avant le debut du repos prenatal. 

Le droit aux prestations est egalement subordonne a une duree d'immatriculation au 
regime general au moins egale a dix mois a la date presumee de Faccouchement. 

3. Le montant de Findemnite journaliere servie au titre de Fassurance maternite est egal 
au montant du gain journalier de base (determine dans les memes conditions et limites 
quau titre de Fassurance maladie) diminue du montant de la part salariale des cotisations 
legales et conventionnelles et du montant de la contribution sociale generalisee et de la 
contribution pour le remboursement de la dette sociale. En d'autres termes, le montant 
de Findemnite equivaut au montant du salaire net, de sorte que Fassuree conserve, pen- 
dant la duree de son conge de maternite, un meme niveau de ressources. 

L'indemnite journaliere est calculee cependant dans la limite du plafond des cotisations. 
Elle ne peut etre superieure a 80,32 % du trentieme du plafond mensuel des cotisations, 
ni inferieure a l/365 e du montant annuel minimal de la pension d'invalidite. 
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4. L attribution des indemnites journalieres est subordonnee a la cessation de Tactivite 
professionnelle de Tassuree. Celle-ci est normalement tenue de cesser son activite pendant 
une periode minimale de huit semaines. La duree du repos indemnise est cependant net- 
tement plus longue : 

• La duree du repos indemnise est fixee normalement a seize semaines (six semaines 
avant la date presumee de Taccouchement, dix semaines apres Taccouchement). 

• La duree du repos indemnise est majoree en fonction du nombre d'enfants. 
Ainsi le conge est-il porte a vingt-six semaines (huit avant, dix-huit apres) lorsque 
Tassuree a deja deux enfants a charge ou a eu deux enfants nes viables. 

• La duree du repos indemnise est egalement majoree en cas de naissances multiples : 
la duree du conge prenatal est portee a douze semaines en cas de grossesse gemellaire, 
et a vingt-quatre semaines en cas de naissance attendue de plus de deux enfants; 
dans tous les cas, la duree du conge postnatal est portee a vingt-deux semaines. 

Les indemnites journalieres postnatales sont egalement servies : 

• a Tassuree en cas d' adoption d'un enfant (loi du 22 juill. 1980) ; 

• au pere de Tenfant en cas de deces de la mere du fait de Taccouchement (loi du 
3janv. 1985). 

5. Le regime juridique des indemnites journalieres de Tassurance maternite obeit 
aux memes principes que le regime des indemnites journalieres de Tassurance maladie 
(revalorisation, paiement, prescription, etc.). Les indemnites journalieres sont egalement 
completers, le cas echeant, par les indemnites versees par Temployeur. 

B. Les regies applicables dans les autres regimes 

1. Les salaries relevant de regimes autres que le regime general peuvent egalement pre- 
tendre a Tindemnisation du conge de maternite. Quelle donne lieu a des indemnites jour- 
nalieres ou bien au maintien en tout ou partie de la remuneration par Temployeur, Tin- 
demnisation obeit aux memes principes que Tindemnisation de Tarret de travail, 
moyennant des prestations generalement plus favorables. 

2. Des dispositions sont intervenues, au cours de la periode recente, pour doter les 
regimes d'assurance maladie et maternite propres aux travailleurs independants et aux 
exploitants agricoles de prestations en especes au titre de Tassurance maternite : 

• La loi n° 2000-1257 du 23 decembre 2000 a ouvert ainsi aux assurees relevant du 
regime d'assurance maladie des travailleurs non salaries des professions non agricoles, 
ainsi qu'aux conjointes collaboratrices, le benefice d'une allocation forfaitaire de repos 
maternel servie sans meme une condition de cessation d'activite; des indemnites jour- 
nalieres peuvent s y ajouter sous reserve de la cessation de toute activite professionnelle 
pendant une duree de trente jours consecutifs au moins. 

• Le benefice d'une allocation de remplacement est egalement ouvert, au titre du 
regime AMEXA, a Tagricultrice (exploitante agricole ou aide familiale) qui, prenant 
part de facon constante, a temps plein ou a temps partiel, aux travaux de Texploita- 
tion, s'en trouve empechee en raison de sa maternite. 

C. Le conge de paternite 

1. Tout salarie beneficie, en cas de naissance ou d'adoption d'un enfant, d'un conge de 
trois jours sans incidence sur la remuneration due (art. L. 226-1 C. trav.). Au conge de 
naissance traditionnel, la loi n° 2001-1246 du 21 decembre 2001 est venue ajouter une 
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prestation nouvelle : le conge de paternite. Cette prestation n'existe pour Fheure qu'au sein 
du regime general et du regime des salaries agricoles. 

2. Le droit au conge de paternite est reserve au pere en cas de naissance ou d'adoption 
d'un enfant. Sa duree est fixee a onze jours, qui viennent s'ajouter au conge de naissance 
(soit une duree totale de deux semaines). Elle est portee a dix-huit jours en cas de nais- 
sances multiples (soit une duree totale de trois semaines). 

Le conge de paternite se traduit par Fattribution d'indemnites journalieres determinees 
selon les memes regies que les indemnites journalieres dues a la mere. 

3. Le conge de paternite revet une nature particuliere : en effet, s'il est rattache a la 
branche maternite (les prestations sont d'ailleurs liquidees et servies par la caisse primaire 
d'assurance maladie), le financement du conge de paternite est assure par la branche 
famille du regime general. 

§3 - L'lNDEMNISATION DE L'lNVALIDITE ET DU DECES : 
LA PENSION D'lNVALIDITE ET LE CAPITAL DECES 

La couverture des risques invalidite et deces ne donne lieu a des prestations legales au 
sens etroit du terme qu'au sein des regimes applicables aux salaries. La protection des 
travailleurs independants et des exploitants agricoles a toutefois nettement progresse sur 
ce point depuis quelques annees. On ajoutera, pour etre complet, que la securite sociale 
s'en tient, s'agissant de la couverture des risques invalidite et deces, a des prestations 
somme toute reduites, que viennent heureusement completer, pour nombre d'assures, les 
prestations garanties par les couvertures complementaires au titre de la prevoyance. 

A. Les regies applicables dans le regime general 

La branche sante du regime general s'etend, independamment de la maladie et de la 
maternite, a Finvalidite et au deces. II appartient aux organismes d'assurance maladie de 
pourvoir a la gestion des prestations d'invalidite et de deces, dont le financement est 
assure par les ressources affectees a Tensemble de la branche. 

1. L'assurance invalidite : LA pension d'invalidite 

1. L'assurance invalidite a pour objet la compensation pourpartie de la perte de revenu$ y 
normalement definitive, resultant d'une incapacity de travail dont la cause nest pas pro- 
fessionnelle. Lorsque Fincapacite permanente est imputable a un accident du travail, a une 
maladie professionnelle ou a un accident de trajet, elle donne lieu, en effet, a indemnisa- 
tion au titre de la branche accidents du travail, dont les prestations sont nettement plus 
favorables (v. infra, chap. Ill, sect. 3). 

Si nombre de systemes a Fetranger assimilent Finvalidite a une forme de vieillesse antici- 
pee (la formule conduisant alors au rattachement de Findemnisation de Finvalidite a la 
branche vieillesse), le systeme francais tend davantage a reserver Finvalidite a Findemni- 
sation de la maladie prolongee. La premiere conception nest pas neanmoins absente des 
regies de l'assurance invalidite, dont les prestations cedent le pas, a Fage de la retraite, aux 
prestations de l'assurance vieillesse. 

2. La notion d'invalidite repose ainsi sur deux series de considerations : 

• Elle implique la reduction, a priori definitive, de la capacite de gain des deux 
tiers au moins : en d'autres termes, Fassure ne peut pretendre a pension d'invalidite 
s'il n'est pas hors d'etat de se procurer, dans quelque profession que ce soit, une remu- 
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neration superieure au tiers de la remuneration normale de F activite qu il exercait 
auparavant. 

• Elle doit etre appreciee soit apres consolidation de Fetat de Fassure en cas d'acci- 
dent ne relevant pas de la legislation des accidents du travail, soit au terme de la 
periode pendant laquelle Fassure a beneficie des prestations en especes de Fassurance 
maladie, soit apres stabilisation de son etat lorsque celle-ci intervient avant le terme 
de son indemnisation au titre de Fassurance maladie, soit encore lors de la constata- 
tion medicale de Finvalidite lorsque celle-ci est due a Fusure prematuree de l'orga- 
nisme. 

En cas de litige sur Fetat d'invalidite de Fassure, ce sont les juridictions du contentieux 
technique de la securite sociale qui doivent etre saisies (v. supra, premiere partie, chap. IV, 

sect. 1, §2). 

3. L'attribution des prestations de Fassurance invalidite est subordonnee aux memes 
conditions d'ouverture des droits que le service des indemnites journalieres de Fassurance 
maladie au-dela du sixieme mois. Les conditions sont appreciees soit a la date de Farret de 
travail initial, soit a celle de la constatation de Finvalidite. Le regime du maintien des 
droits pendant un an s'applique egalement a Fouverture des droits a Fassurance invalidite. 

L'assure doit egalement justifier a la meme date d une duree d'immatriculation au regime 
general de douze mois au moins. 

L'attribution des prestations est subordonnee enfin a une condition d'age : Fassure 
doit etre age de moins de soixante ans ; a cet age en effet, il peut normalement pretendre 
a l'attribution d'une pension de retraite. 

4. Lorsqu'il reunit les conditions d'ouverture des droits, Fassure atteint d'une invalidite 
peut pretendre a l'attribution d'une pension d'invalidite. La pension est egale a une frac- 
tion du salaire annuel moyen des dix meilleures annees d activite (dans la limite du pla- 
fond des cotisations). 

La determination du montant de la pension d'invalidite varie selon Fimportance de 
Finvalidite de l'assure : 

• Lorsque Fassure peut encore exercer une activite remuneree, il a droit a une 
pension d'invalidite egale a 30 % du montant de son salaire de reference. 

• Lorsqu'il ne peut plus exercer aucune activite, il a droit a une pension egale a 50 % 
du montant de son salaire de reference. 

• Lorsqu'il est dans Fobligation d'avoir recours a Faide constante d'une tierce per- 
sonne pour Faccomplissement des actes ordinaires de la vie, la pension est assortie 
d'une majoration pour tierce personne. Celle-ci est egale a 40 % du montant de la pen- 
sion sans pouvoir etre inferieure a un minimum fixe par voie reglementaire (au 
l eT janv. 2008 : 12 129,94 € par an). 

La pension ne peut etre inferieure au montant de Fallocation aux vieux travailleurs 
salaries (soit 3 097,31 € par an au l er janv. 2008). 

5. La pension d'invalidite est revalorisee annuellement en fonction de Involution des 
prix. Elle est cessible et saisissable dans les memes conditions et proportions que les 
salaires. 

La pension d'invalidite peut faire Fobjet d'une suspension (notamment en cas de recupe- 
ration d'une capacite de gain superieure a 50 %), d'une revision (en cas d'aggravation ou, 
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a Finverse, d' amelioration de Fetat de Fassure). Elle prend fin au soixantieme anniversaire 
de Fassure, qui peut pretendre alors a une pension de retraite; celle-ci ne peut en aucun 
cas etre inferieure au montant de la pension d'invalidite a laquelle elle se substitue. 

6. Le conjoint survivant d'un assure titulaire d une pension d'invalidite (ou d'une pen- 
sion de retraite substitute a une pension d'invalidite) peut pretendre, s'il est lui-meme 
invalide, a une pension d'invalidite de veufou de veuve, egale en principe a 54 % du mon- 
tant de la prestation servie a Fassure decede, sans pouvoir etre inferieure a un minimum. 
L' attribution de la prestation est soumise a diverses conditions, tenant en particulier au 
cumul de la pension avec d'autres avantages personnels d'invalidite, de vieillesse ou d'ao 
cident du travail. 

2. Lassurance deces : le capital deces 

1. L' assurance deces a pour objet la compensation pour partie, sous la forme d'une aide 
ponctuelle et limitee, de la perte de revenus resultant pour les proches de Fassure du deces 
de celui-ci. Elle donne lieu a Fattribution d'une prestation unique, d'ailleurs modeste : le 

capital dices, 

2. ^attribution du capital deces est subordonnee a une condition d'ouverture des droits 
tenant a Fassure lui-meme : celui-ci doit avoir occupe un emploi salarie pendant une 
periode determinee avant son deces (en principe selon les memes conditions que celles 
exigees pour Fattribution pendant un an des prestations en nature de Fassurance mala- 
die) ; le regime du maintien des droits pendant un an s'applique egalement a Fouverture 
des droits a Fassurance deces. Le droit aux prestations est egalement ouvert si Finteresse 
beneficiait des allocations de chomage, d'une pension d'invalidite ou encore d'une rente 
accident du travail allouee pour une incapacity au moins egale aux deux tiers. La cause 
du deces est indifferente. 

3. Le montant du capital deces est egal a 90 fois le montant du salaire journalier servant 
de base au paiement des cotisations de securite sociale sans pouvoir etre inferieur a 1 % 
du montant du plafond annuel des cotisations (soit 332,76 € au l er janv. 2008), ni supe- 
rieur au quart du meme plafond (soit 9 092 € au l er janv. 2008). II est exonere des coti- 
sations, de la contribution sociale generalises de la contribution pour le remboursement 
de la dette sociale ainsi que des droits de succession. II est incessible et insaisissable (sauf 
pour le reglement de certaines dettes alimentaires). 

4. L' attribution du capital deces fait Fobjet d'une double regie : 

• Le capital deces est verse par priorite aux personnes qui etaient, au jour du deces, 
a la charge effective, totale et permanente de Fassure decede. 

• A defaut, le capital deces est attribue, dans Fordre suivant, au conjoint survivant 
non separe de droit ou de fait (ou au partenaire avec lequel le defunt etait lie par un 
PACS), a defaut, aux descendants de Fassure, a defaut, aux ascendants de Fassure. 

Le montant du capital deces est partage, lorsque plusieurs beneficiaires de meme rang 
peuvent y pretendre (par ex. : les descendants), entre ces derniers. 

B. Les regies applicables dans les autres regimes 

1. Les salaries relevant de regimes autres que le regime general peuvent egalement pre- 
tendre a des prestations au titre de Finvalidite et du deces. 

Les salaries agricoles beneficient ainsi, en cas d'invalidite, d'une pension d'invalidite dont 
Fattribution obeit, pour Fessentiel, aux memes regies que les pensions servies au titre du 
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La branche retraite : L' assurance vieillesse 

ET LES PRESTATIONS NON CONTRIBUTIVES 

Introduction 

L La branche retraite est, avec la branche sante, Tune des deux branches-cle de notre sys- 
tems de securite sociale. Elle represente en effet plus de 40 % des depenses de Tensemble 
des regimes legaux de securite sociale et de mutualite sociale agricole, des depenses 
d'ailleurs appelees a s'accroitre du fait de revolution demographique (vieillissement de 
la population). Des modifications d'importance des dispositions qui regissent les droits 
a pension sont intervenues, en 1993 et en 2003, et devraient etre suivies de nouvelles 
reformes au cours des annees a venir. 

2. Le champ duplication de Passurance vieillesse s'etend a Tensemble de la population 
active : 

• La branche retraite du regime general s'applique aux salaries de l'industrie et du 
commerce, qui ne relevent pas d'un regime special 

• Certaines categories de salaries relevent de regimes speciaux : fonctionnaires et 
agents publics, personnels de la SNCF et de la RATP, personnel des industries elec- 
triques et gazieres, etc. 

• Les salaries agricoles beneficient, dans le cadre de leur regime, de l'assurance 
vieillesse dans les memes conditions que les salaries relevant du regime general. 

• Les travailleurs independants sont soumis a des regimes autonomes propres aux 
entrepreneurs individuels de l'industrie et du commerce (ORGANIC), aux artisans 
(CANCAVA), aux professions liberales (onze sections professionnelles coiffees par la 
CNAVPL) ainsi quaux avocats (CNBF) . 

• Les exploitants agricoles ont egalement ete dotes d'un regime autonome d'assu- 
rance vieillesse, dont la gestion incombe a la mutualite sociale agricole. 

3. Si les regimes de retraite demeurent distincts, les pouvoirs publics ont entrepris, des 
les annees soixante-dix, un effort d'harmonisation dans les conditions d'ouverture des 
droits. De la sorte, les regies qui determinent a present les droits a pension sont, pour une 
part, communes, sinon a Tensemble des regimes, du moins a la majorite d'entre eux. II 
en va ainsi, plus particulierement, du regime des salaries agricoles, soumis aux memes 
regies que le regime general, et des regimes autonomes des entrepreneurs individuels de 
l'industrie et du commerce et des artisans, auxquels les regies propres au regime general 
sont applicables moyennant adaptation (on les qualifie ainsi de « regimes alignes »). 
Les dispositions de la loi du 21 aout 2003 (regime des professions liberales et regimes 
des pensions civiles et militaires de TEtat et des agents des collectivites territoriales) et 
les reformes en cours (autres regimes speciaux) devraient conduire au rapprochement 
des conditions d'ouverture des droits applicables au sein des regimes speciaux. 
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Section 



La couverture du risque vieillesse 

Nee des societes de secours mutuels creees au milieu du xix e siecle, confirmee lors de Fins- 
titution des premieres assurances sociales en Allemagne, en Grande-Bretagne ou en 
France, la couverture du risque vieillesse s'est principalement inscrite, apres la Liberation, 
dans le cadre de la securite sociale et, plus precisement, de regimes obligatoires repondant 
aux principes de la repartition. 

§1 - Les modalites de la couverture du risque 

1. La couverture du risque vieillesse repose sur un ensemble de prestations qui procedent 
de logiques distinctes, parfois opposees. Plusieurs distinctions doivent etre ainsi operees : 

• La distinction des droits contributifs et des droits non contributifs : alors que les 
premiers sont ouverts en contrepartie des cotisations versees pendant la duree de la 
vie active, les seconds procedent, conformement aux principes de Faide sociale, de 
Fetat de besoin de la personne qui pretend en beneficier (condition de ressources). 

• La distinction des regimes legaux et des regimes conventionnels : la prise en charge 
du risque vieillesse par la securite sociale s'inscrit dans le cadre des regimes obliga- 
toires definis par la loi (tel est le cas, par ex., de la branche vieillesse du regime gene- 
ral, des regimes autonomes d'assurance vieillesse des travailleurs independants ou des 
exploitants agricoles). Les regimes conventionnels naissent de la negociation collec- 
tive qui, s'appliquant a la prevoyance et a la retraite, peut donner naissance a des 
regimes de retraite dont les prestations viennent completer les prestations des regimes 
legaux (tel est le cas, en particulier, des deux grands regimes complementaires de 
retraite AGIRC et ARRCO). La loi peut, le cas echeant, preciser les conditions de la 
creation de tels regimes et leur conferer un caractere obligatoire. 

• La distinction des regimes de base y des regimes complementaires et des regimes sup- 
plementaires : la securite sociale assure la couverture initiale du risque a travers les 
regimes legaux et obligatoires, qui constituent ainsi les regimes de base. Les prestations 
de ces derniers sont completers, pour les salaries, par les prestations des regimes 
conventionnels rendus legalement obligatoires (ce sont les regimes complementaires : 
AGIRC et ARRCO), pour les non salaries, par les prestations des regimes comple- 
mentaires institues par la voie reglementaire dans le cadre des regimes legaux (les 
organismes d' assurance vieillesse des travailleurs independants gerent ainsi, en sus du 
regime legal, des regimes complementaires de retraite pour leurs ressortissants). Aux 
prestations des regimes de base et des regimes complementaires, peuvent s'aj outer des 
prestations issues soit de regimes supplementaires (il en existe dans certaines branches 
ou entreprises), soit de garanties souscrites a titre individuel (par ex. : epargne retraite). 

2. Du point de vue technique, la couverture du risque peut faire appel a deux modalites 
bien distinctes : 

• La capitalisation : elle conduit a constituer avec le produit des cotisations un 
capital dont les interets sont affectes au financement des prestations. Sensible a la 
depreciation de la monnaie, la capitalisation a ete abandonnee au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale. Elle connait toutefois, depuis une vingtaine d'annees, un 
retour en force non seulement pour le financement de la protection sociale comple- 
mentaire (epargne retraite), mais egalement, dans certains pays, pour la gestion des 
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regimes de base : aux Pays-Bas ainsi, le systeme de retraite repose, d'une part, sur une 
prestation reduite, au montant uniforme, conformement a la logique beveridgienne, 
d'autre part, sur les prestations servies par des fonds de pension dont le financement 
obeit aux principes de la capitalisation et dont la gestion releve d' institutions finan- 
ciers. 

• La repartition : elle conduit a utiliser le produit des cotisations percues au cours 
d'une annee determined au financement des prestations dues au titre de la meme 
annee. Elle permet ainsi de parer aux risques lies a la depreciation de la monnaie et 
aux aleas des marches financiers. Elle est plus sensible, en revanche, aux evolutions 
de la conjoncture economique, toute baisse un tant soit peu serieuse de l'activite eco- 
nomique ayant des effets immediats sur le financement des regimes de retraite. La 
repartition repose, implicitement, sur un contrat entre les generations : chaque 
generation est appelee a cotiser pour le financement des retraites de la generation 
precedente, tout en esperant que la generation suivante agira de meme. 

Si le choix entre la capitalisation et la repartition donne lieu a des debats passionnes (par- 
fois outranciers), force est de constater qu'aucune des deux techniques n apporte de 
gar ant ie absolue face aux evolutions de la demographie et de 1' economic Quel qu en 
soit le mode de financement, la retraite constitue, en definitive, un prelevement opere 
au profit des retraites sur la richesse nationale produite par les actifs au cours de V annee consi- 
dered Lorsque le systeme recourt a la repartition, le prelevement est opere sur les reve- 
nus du travail; lorsqu'il applique la technique de la capitalisation, le prelevement est 
opere sur les revenus du capital. Dans Tun et Pautre cas,le rendement du systeme repose 
sur l'activite economique et, plus precisement, sur la croissance de Peconomie. 

3. Quelles que soient les modalites retenues, la perennite des regimes de retraite depend 
pour une part essentielle de la demographie et de Yeconomie : 

• Les difficultes des regimes de retraite dans bien des pays occidentaux (de meme 
qu au Japon) ont pour cause premiere la degradation du rapport demographique, 
c'est-a-dire du rapport entre le nombre des actifs et le nombre des inactifs (jeunes et 
vieux). La diminution de la natalite, Fallongement de la duree de la vie humaine, la 
reduction de la duree de la vie active (allongement de la duree des etudes et de la for- 
mation initiale, abaissement de Page de la retraite) ont entraine un accroissement 
considerable de la part des inactifs au sein de la societe, accroissant d'autant la charge 
pesant sur les actifs. 

• Ces difficultes ont egalement une origine economique. L' apparition et le develop- 
pement, depuis le milieu des annees soixante-dix, d'un chomage persistant ont contri- 
bue a accroitre les charges des regimes de retraite en raison de l'abaissement (de droit 
ou de fait) de Fage du depart a la retraite. S'y ajoute la multiplication des mesures de 
depart anticipe, notamment le developpement des dispositifs de pre- retraite. devo- 
lution generate de Teconomie, marquee par la concurrence internationale, Paccrois- 
sement de la productivity, les delocalisations et la course au profit des grands groupes 
economiques, exerce ses effets sur des systemes de retraite institues sous P emprise de 
conceptions privilegiant le plein emploi, la redistribution des revenus et Pintervention 
etendue de la puissance publique, 

4. On se doit de souligner, dans ces conditions, la dimension essentiellement politique de 
Pamenagement des systemes de retraite et, plus largement, de la politique de la vieillesse. 
L'importance des enjeux economiques et sociaux, leur caractere parfois contradictoire, 
Pampleur des charges, la persistance des corporatismes donnent au sujet un caractere 
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exceptionnellement sensible, qui explique sans doute les tergiversations des pouvoirs 
publics quant a la reforme du systeme des retraites. 

§2 - Les caracteristiques du systeme francais 

11 n'est pas inutile, avant d'entrer dans le vif du sujet, de souligner les principales carac- 
teristiques du systeme francais, a la fois complexe et en pleine evolution. 

A. La complexity du systeme francais 

1. Le systeme des retraites repose sur une pleiade de regimes : 

• On compte ainsi vingt-cinq regimes de base : regime general, regimes speciaux, 
regime des salaries agricoles, regimes des industriels et commercants, des artisans, 
des professions liberates et des avocats, regime des exploitants agricoles. 

• Le systeme repose egalement sur de nombreux regimes complementaires obliga- 
toires : on distingue, en pratique, les regimes conventionnels rendus obligatoires par 
la loi, applicables aux salaries de Pindustrie et du commerce (AGIRC et ARRCO), et 
les regimes complementaires annexes aux regimes legaux applicables aux travailleurs 
independants. Les salaries agricoles et, plus recemment, les exploitants agricoles ont. 

• II convient de mentionner enfin les prestations non contributives au profit des per- 
sonnes agees depourvues de ressources, recemment refondues en une prestation 
unique : P allocation de solidarity auxpersonnes agees (ASPA). 

2. Le volume des retraites, tous regimes confondus, represente aujourd'hui pres de 

12 % du produit interieur brut et plus du cinquieme du revenu disponible des menages. 
Douze millions et demi de personnes percoivent actuellement une (ou plusieurs) pen- 
sion^) de retraite, tous regimes obligatoires confondus. 

Au sein des regimes legaux, les prestations servies par le regime general representent 
pres de la moitie des prestations (46,7 % en 2003), la part des regimes speciaux s'eleve a 
pres de 40 % (39 % en 2003), celle des regimes agricoles (salaries et exploitants) a pres 
de 10 % (9,6 % en 2003) et celle des regimes des travailleurs independants a moins de 5 % 
(4,4 % en 2003). Les regimes complementaires obligatoires distribuent, quant a eux, un 
ensemble de prestations qui representent plus du quart de P ensemble des prestations ser- 
vies par les regimes obligatoires legaux et complementaires. 

3. Complexe, le systeme des retraites s'avere egalement fortement inegalitaire : on observe 
ainsi, quant au montant des pensions servies, de fortes inegalites au detriment de cer- 
taines categories (les femmes, les exploitants agricoles). L' appreciation est toutefois deli- 
cate : les inegalites dans le montant des droits tiennent parfois, il est vrai, aux conditions 
d' ouverture des droits (elles sont, aujourd'hui encore, nettement plus favorables aux 
salaries relevant des regimes speciaux), mais aussi aux conditions d'activite (ainsi le 
moindre niveau des pensions des femmes est-il lie, frequemment, a des carrieres profes- 
sionnelles incompletes). Il convient de tenir egalement compte de Pensemble des droits 
auxquels une meme personne peut pretendre (droits propres et/ou droits de reversion, 
regimes de base et regimes complementaires). 

Les mesures adoptees au cours des annees soixante-dix et de la premiere moitie des 
annees quatre-vingts avaient conduit a une amelioration certaine des pensions. On a pu 
observer ainsi une diminution tres forte du nombre des personnes agees beneficiaires du 
minimum vieillesse (2,2 millions en 1970, environ 600 000 aujourd'hui), de meme qu'un 
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accroissement du taux de remplacement (montant de la pension compare au montant du 
salaire anterieur). Le durcissement des conditions d' attribution des pensions devrait 
toutefois exercer des effets contraires dans les annees a venir. 

B. La reforme des retraites 

1. Precedee, il est vrai, de nombreux travaux sur la question, la reflexion sur Favenir du 
systeme des retraites et son evolution necessaire est nee veritablement, en 1991, avec la 
publication du Livre blanc sur les retraites, redige a la demande du gouvernement de 
M. Michel Rocard. Celui-ci qui evoquait plusieurs scenarii possibles, en fonction des evo- 
lutions demographiques et economiques attendues, mais egalement des options tech- 
niques et politiques a operer, a ete suivi, depuis lors, de nombre d'etudes et de rapports 
elabores suivant les cas par le Conseil economique et social, par la Cour des comptes, par 
le Commissariat general au plan ou encore par des commissions ad hoc. 

La pression en faveur de la reforme des retraites trouve egalement son origine dans les 
orientations fixees, d'un commun accord, entre les Etats membres des Communaut^s 
europeennes. Plusieurs rapports adoptes a Finitiative du conseil des ministres ou de la 
commission ont souligne ainsi la double necessite de reporter Fage moyen de depart a la 
retraite et de mieux garantir le financement des retraites a breve et moyenne echeance. 

2. Plusieurs reformes ont ete entreprises depuis les annees quatre-vingt-dix. 

Certaines de ces reformes ont touche directement aux conditions d'ouverture des 
droits. Tel est le cas des deux lois du 22 juillet 1993 et du 21 aout 2003. Actuellement en 
cours, la reforme des regimes speciaux poursuit un meme objectif (v. decrets du 15 janv. 
2008 relatifs aux regimes speciaux de retraite des agents de la SNCF et des agents de 
la RATP ? du 15 fevr. 2008 relatif au regime special des clercs et employes de notaires et du 
6 mars 2008 relatifs aux regimes speciaux de FOpera et de la Comedie francaise). 

D'autres reformes ont eu, plus directement, pour objectifies conditions de financement 
des retraites. La loi du 22 juillet 1993 a donne naissance ainsi au Fonds de solidarite 
vieillesse (FSV) : 

• Institue sous la forme d'un etablissement public, le FSV est finance par Fimpot et, 
en particulier, par une partie du produit de la CSG (a hauteur de 1,1 point). 

• Le FSV a pour premiere mission de pourvoir au financement des prestations non 
contributives (aujourd'hui Fallocation de solidarite aux personnes agees). 

• Le FSV doit egalement couvrir les charges correspondant aux elements non contri- 
butifs retenus pour le calcul des pensions (par ex. : les periodes de chomage indem- 
nise prises en compte pour Fouverture des droits a pension, quoique n'ayant pas 
donne lieu a cotisations). Le FSV est appele a rembourser au regime le surcout des 
pensions decoulant de la prise en compte des elements non contributifs, de sorte que 
le regime ne supporte d'autres droits, en definitive, que ceux qui sont la contrepartie 
de cotisations effectives. 

La loi de financement de la securite sociale pour 1999 a institue, sous la forme d'une sec- 
tion particuliere du FSV, un Fonds de reserve des retraites (FRR). Alimente par diverses res- 
sources (fraction du produit des contributions affectees au financement de la securite 
sociale : contribution sur les produits de placement et les revenus du patrimoine, contri- 
bution sociale de solidarite des societes, etc.), le fonds de reserve devait permettre d'an- 
ticiper la forte augmentation des depenses des regimes de retraite liee au depart a la 
retraite des generations du baby boom en constituant une reserve de nature a limiter, le 
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jour venu, raccroissement des cotisations. La modestie des ressources affectees, dans les 
faits, au fonds ne permet guere d'augurer de son efficacite. 

3. La reforme des retraites est desormais suivie par une instance permanente : le Conseil 
d y orientation des retraites (COR). Institue en mai 2000, compose de parlementaires, de 
representants des partenaires sociaux, de representants des retraites, de representants des 
administrations interessees et de personnalites qualifiers, il a pour mission de suivre 
revolution de la situation financiere des regimes, d'apprecier les conditions de leur 
viabilite et de formuler, le cas echeant, des propositions de reequilibrage. II doit elaborer, 
tous les deux ans au moins, un rapport d'ensemble. 



> Section 2 

Les droits contributifs 

Les regimes de securite sociale et de mutualite sociale agricole sont appeles a servir, a ceux 
de leurs assures qui atteignent Fage de la retraite, des prestations de retraite. Contrepar- 
tie des cotisations versees anterieurement, ces prestations relevent de la categorie des droits 
contributifs. 

S'il subsiste des regies particulieres (Fobservation s'appliquant, tout particulierement, aux 
regimes speciaux), les conditions d'attribution des pensions de retraite et de reversion 
reposent a present sur des principes communs. Pour la commodite du propos, on expo- 
sera les regies propres au regime general en mentionnant a Foccasion certaines des regies 
propres aux autres regimes. 

§1 - Devolution des prestations (1946-2008) 

1. A Forigine, Fattribution des pensions etait subordonnee a des conditions singulie- 
rement restrictives. Certes, le legislateur de 1946 avait maintenu, dans son principe, 
la faculte pour Fassure de demander la liquidation de ses droits des soixante ans (selon 
la formule retenue lors de Finstitution des assurances sociales en 1928-1930), mais il 
avait entendu dissuader les assures d'agir ainsi en limitant a 20 % du salaire annuel 
moyen des dix dernieres annees le montant de la pension liquidee a Fage de soixante ans. 
Le taux de la pension progressant au fur et a mesure du report de la demande de liqui- 
dation de la pension (pour atteindre 40 % a soixante-cinq ans, 60 % a soixante-dix ans, 
etc.), la regie incitait les assures a attendre leur soixante-cinquieme anniversaire, voire 
davantage pour demander la liquidation de leurs droits. 

2. La loi du 31 decembre 1971 (dite loi Boulin) proceda a une premiere amelioration 
des conditions d'ouverture des droits a pension, d'une part, en majorant de cinq points 
le taux des pensions (25 % a soixante ans, 50 % a soixante-cinq ans, etc.), d'autre part, 
en retenant desormais le salaire annuel des dix meilleures annees pour le calcul de la pen- 
sion. Diverses mesures intervinrent ensuite pour ouvrir des Fage de soixante ans le droit 
a une pension au taux de 50 % au profit de diverses categories (assures inaptes au travail, 
ouvrieres meres de famille, etc.). 

La loi du 3 juillet 1972 a procede, parallelement, a Falignement des regimes autonomes 
d'assurance vieillesse des entrepreneurs individuels de Findustrie et du commerce 
(ORGANIC) et des artisans (CANCAVA) sur le regime general : les prestations de ces 



L A BRANCHE RETRAITE - 12 1 



regimes obeirent, des lors, aux regies applicables au regime general moyennant certaines 
adaptations et particularites. 

3. Applicable au l er avril 1983, Fordonnance du 26 mars 1982 entendit generaliser a 
Fensemble des assures l'ouverture du droit a pension au taux de 50 % des Fage de soixante 
ans. La reforme comprit egalement d'autres mesures, parmi lesquelles on mentionnera 
le plafonnement a 50 % du taux de la pension (devenu ainsi « taux plein ») et la limita- 
tion du cumul d'un emploi et d'une pension de retraite. 

On assiste par ailleurs, au cours de cette periode, a un developpement sans precedent 
des mesures de preretraite dans le cadre du regime d'assurance chomage (ce sont les 
garanties de ressources) et, plus encore, de la politique de Femploi (les mesures procedent, 
sous diverses formes et appellations, de conventions conclues entre le Fonds national de 
Femploi [FNE] etles entreprises interessees). 

4. Les pouvoirs publics se sont engages, a compter des annees quatre-vingt-dix, dans une 
politique de reforme des regimes d'assurance vieillesse, qui touche en particulier aux 
conditions d'ouverture des droits aux prestations : 

• La loi du 22 juillet 1993 (dite reforme Balladur) procede a Fallongement de la 
duree de carriere requise pour Fobtention d'une pension complete (portee, progres- 
sivement, de 150 trimestres [37,5 annuites] a 160 trimestres [40 annuites]), a Fac- 
croissement de la periode retenue pour le calcul du salaire annuel moyen (portee pro- 
gressivement des dix meilleures annees aux vingt-cinq meilleures annees) et a 
Findexation des pensions sur Involution non plus des salaires, mais des prix. 

• Plus ambitieuse, la loi du 21 aout 2003 (dite loi Fillon) conduit a de nouveaux dur- 
cissements, immediats ou a terme, dans les conditions d'ouverture des droits. Elle 
etend ses effets a la majorite des regimes, y compris certains regimes speciaux (regime 
des pensions civiles et militaires de FEtat, regime des agents des collectivites territo- 
riales). Elle modifie, par ailleurs, les regies d'assujettissement aux cotisations sociales et 
a Fimpot des contributions, cotisations et primes versees pour la constitution de com- 
plements de retraite de maniere a encourager le developpement de Fepargne retraite. 

• Engagee a la fin de Fannee 2007, la reforme des regimes speciaux devrait se traduire, 
a terme, par Falignement des autres regimes speciaux (notamment les regimes des 
agents de la SNCF et de la RATP et des personnels des industries electriques et 
gazieres) sur les regies applicables aux autres regimes (Falignement porte, en parti- 
culier, sur Fage de depart a la retraite et la duree de cotisations exigee pour Fobten- 
tion d'une pension normale). Seuls le regime minier et le regime des marins devraient 
echapper a la reforme. 

5. Tout en procedant a des modifications d'importance des regies constitutives des 
regimes de retraite et en prevoyant, par ailleurs, de nouvelles evolutions dans les annees 
a venir (la loi evoque ainsi Fallongement de la duree de cotisation a 164 trimestres 
[41 annuites] en 2012 et a 168 trimestres [42 annuites] en 2016), la loi du 21 aout 2003 
a entendu enoncer ou confirmer certains principes directeurs : 

• Elle precise que « la Nation reaffirme solennellement le choix de la retraite par 
repartition au cceur du pacte social qui unit les generations » (art l er ). 

• Elle opte egalement en faveur du principe de l'equite entre les assures, quels 
que soient leurs activites anterieures et le ou les regime(s) dont ils ont releve (art. 3). 

• Elle ouvre a tout retraite « droit a une pension en rapport avec les revenus qu il 
a tires de son activite » (art. 2) : l'expose des motifs envisage ainsi Fapplication, a 
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Fhorizon 2020, d'un taux de remplacement de Fordre des deux tiers par rapport aux 
revenus d'activite anterieurs. 

• Elle fixe enfin pour objectif d'assurer en 2008 a tout assure qui a travaille a temps 
complet et justifie d'une carriere complete, une pension au moins egale a 85 % du 
SMIC (art. 4). 

§2 - Les droits de l'assure : LA pension de retraite 

Tout assure peut pretendre, au terme de sa vie active, a Fattribution d'une prestation : la 
pension de retraite (egalement appelee la pension de vieillesse). La pension de retraite 
s'inscrit dans le cadre des droits contributifs de l'assure, plus precisement encore de ses 
droits propres, dans la mesure ou elle constitue la contrepartie de son assujettissement, sa 
vie durant, a un ou a plusieurs regime(s) d'assurance vieillesse et au paiement des coti- 
sations y afferentes. 

A. Les elements constitutifs du droit a pension __ 

Le montant de la pension de retraite est fonction d'une serie d' elements constitutifs, qui 
determinent, dans leur principe meme et dans leur etendue, les droits de l'assure. 

Nota : L' ensemble des regimes sert desormais une prestation contributive unique : la pen- 
sion de retraite, dont le montant est determine en fonction de Fage, de la duree d'assu- 
rance et du revenu professionnel de reference. Le principe comporte toutefois une excep- 
tion s'agissant des exploitants agricoles : si la loi du 21 aout 2003 s'est efforcee d'ameliorer 
les droits des interesses, leur regime repose, aujourd'hui encore, sur la distinction de deux 
prestations : la retraite de base (prestation uniforme, normalement egale au montant de 
Fallocation aux vieux travailleurs salaries), et la retraite proportionnelle (prestation cal- 
culee en fonction du nombre de points acquis par Finteresse, au cours de sa vie active, en 
contrepartie de ses cotisations). 

1. LAGE DE LA RETRAITE 

1. En principe, le droit a pension de retraite est ouvert a Fage de soixante ans. La regie 
demeure inchangee depuis Finstitution des assurances sociales en 1928-1930. 

La regie s'applique a Fensemble des regimes, reserve faite de certains regimes speciaux de 
salaries qui ouvrent, aujourd'hui encore, le droit a pension a un age moindre : nombre 
d'entre eux ouvrent ainsi le droit a pension des cinquante-cinq ans (fonctionnaires et 
agents de l'Etat ayant exerce un emploi actif ; fonctionnaires et agents des collectivites ter- 
ritoriales ayant exerce un emploi penible ; agents des industries electriques et gazieres 
apres quinze annees de services actifs ou dix annees de service insalubre ; agents seden- 
taires de la SNCF), voire des cinquante ans (fonctionnaires et agents des collectivites ter- 
ritoriales ayant exerce un travail insalubre ; agents roulants de la SNCF, etc.). Pour certains 
regimes, Fage limite est inferieur encore (ainsi les danseurs de l'Opera de Paris pouvaient- 
ils pretendre, voici peu encore, a leur pension des Fage de quarante ans) ; certains ne 
subordonnent le droit a pension a aucune condition d'age, mais a une condition de 
duree des services (les militaires de carriere non officiers peuvent pretendre ainsi a pen- 
sion au terme de quinze annees de services). 

La loi du 21 aout 2003 a eu pour effet d'abaisser a soixante ans Fage normal d'ouverture 
des droits a pension dans les regimes d'assurance vieillesse des professions liberales et des 
avocats, ou il demeurait fixe, anterieurement, a soixante- cinq ans. 
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2. La loi du 21 aout 2003 autorise les travailleurs qui ont commence leur activite 
professionnelle avant Fage de seize ou de dix-sept ans, et justifient d'une carriere de 
168 trimestres a demander la liquidation de leurs droits avant soixante ans. L'age d'ou- 
verture des droits est fonction a la fois de Fage auquel le salarie a debute son activite, 
du nombre de trimestres effectivement cotises (les periodes assimilees ne sont admises 
que pour un petit nombre de trimestres) et du nombre de trimestres cotises avant Fage 
de seize ou de dix-sept ans : par exemple, un salarie qui a commence a travailler avant 
Fage de seize ans et justifie de 168 trimestres dont cinq avant Fage de seize ans, peut 
pretendre a Fattribution de sa pension des Fage de 56 ans. Initialement applicables aux 
salaries du regime general, ces dispositions ont ete etendues, moyennant adaptation, aux 
fonctionnaires et agents publics, aux travailleurs independants et aux exploitants 
agricoles. 

La loi du 21 aout 2003 permet egalement le depart anticipe (entre 55 et 59 ans) des 
travailleurs atteints d'une incapacity permanente au moins egale a 80 %, en fonction de 
la duree de leur carriere (duree totale de la carriere et duree des periodes effectivement 
cotisees). 

3. L'ouverture des droits a pension a Fage de soixante ans ne constitue nullement une 
obligation pour Fassure. Le report de Fage de depart exerce d'ailleurs ses effets sur Feten- 
due des droits a pension : 

• Lorsque Fassure sollicite la liquidation de ses droits posterieurement a son soixante- 
cinquieme anniversaire alors qu'il ne justifie pas d'une carriere complete, celle-ci est 
majoree de 2,5 % par trimestre (soit 10 % par an) accompli posterieurement a son 
soixante- cinquieme anniversaire. 

• Lorsque le salarie poursuit son activite au-dela de soixante ans alors qu il justifie 
d'une carriere complete, il beneficie, lors de la liquidation de sa pension, d'une majo- 
ration du taux de celle-ci : appelee surcote, cette majoration est egale a 0,75 % par tri- 
mestre (soit 3 % par an) pour les quatre premiers trimestres ; elle est portee a 1 % 
au-dela du quatrieme trimestre et a 1,25 % pour tout trimestre effectue apres 
soixante- cinq ans. 

Nota : Si les professions dotees d'un statut (et, au premier chef, les fonctionnaires, magis- 
trats et militaires) sont frequemment assorties d'une limite d'age imperative, on rappel- 
lera que la loi du 27 juillet 1987 a frappe de nullite les « clauses-couperet » ou « clauses- 
guillotine » figurant auparavant dans nombre de conventions collectives, et procede a la 
distinction du depart a la retraite (a Finitiative du salarie) et de la mise a la retraite (a Fini- 
tiative de Femployeur). A Forigine, Femployeur pouvait proceder a la mise a la retraite du 
salarie des lors que celui-ci reunissait les conditions d'age et de duree de carriere pour 
pouvoir pretendre a Fobtention d'une pension normale ; la loi du 2 1 aout 2003 a entendu 
restreindre les pouvoirs de Femployeur qui ne saurait desormais proceder a la mise a la 
retraite du salarie avant son soixante-cinquieme anniversaire, meme si Finteresse justifie 
avant cet age du nombre de trimestres requis. 

2. La duree d'assurance 

L Le droit a pension de retraite est subordonne a la justification d'une carriere ayant 
donne lieu au versement des cotisations afferentes a Fassurance vieillesse. 

2. Fixee de longue date a 150 trimestres (soit 37,5 annees), la duree de la carriere a ete 
portee a 160 trimestres (soit 40 annees) par la loi du 22 juillet 1993. D'abord exclus de la 
reforme, les regimes speciaux de salaries doivent y etre progressivement soumis : il en va 
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deja ainsi des regimes des pensions civiles et militaires de FEtat et des regimes des fonc- 
tionnaires et agents des fonctions publiques territoriale et hospitaliere (loi du 21 aout 
2003). Des mesures de meme nature, assorties d'une periode transitoire, ont ete adoptees, 
de meme, pour les regimes des agents de la SNCF et de la RATP (decrets du 15 janv. 2008) 
et pour le regime des clercs et employes de notaires (decret du 15 fevr. 2008). 

La duree de la carriere devrait encore evoluer dans les annees a venir. La loi du 2 1 aout 
2003 comporte ainsi une triple precision : 

• La duree doit etre portee, a raison d'un trimestre par an a compter de l'annee 
2009, a 164 trimestres (41 annees) a compter de l'annee 2012. 

• Elle sera portee ensuite, a raison d'un trimestre par an a compter de 2012, a 168 tri- 
mestres (42 ans) a compter de l'annee 2016. 

• Le rythme de l'allongement de la duree pourra etre modifie (dans un sens ou 
dans Fautre) en fonction de Involution du taux d'activite des personnes de plus de 
cinquante ans, de la situation financiere des regimes et des conditions de leur finan- 
cement, et de la situation de Femploi. 

3. L'insuffisance de la duree de carriere comporte des effets sur Fetendue des droits a 
pension : 

• Une fois determine en fonction du produit du taux et du salaire annuel moyen, 
le montant de la pension de Fassure dont la carriere est incomplete fait Fobjet d'une 
proratisation en fonction de la duree de la carriere rapportee a la duree requise (ainsi 
un assure qui ne justifie que de 145 trimestres alors que le nombre requis s'eleve a 160, 
ne pourra-t-il pretendre qua une pension egale aux 145/160 e du montant initialement 
calcule). 

• Lorsque Fassure est age de moins de soixante-cinq ans, la pension fait Fobjet non 
seulement d'une mesure de proratisation, mais egalement de Fapplication d'un coeffi- 
cient de minoration (v. infra, 4). 

• Une carriere accomplie, successivement, sous Femprise de plusieurs regimes ne 
prive pas, en revanche, Finteresse de Fensemble de ses droits. En application des regies 
de coordination entre les regimes, il appartient a chacun des regimes de determiner 
les droits de Fassure en retenant la carriere accomplie tous regimes confondus y puis 
de proceder a Fattribution d'une pension dont le montant est proratise en fonction 
de la duree accomplie dans le regime. 

4. Sauf exception (v. certains regimes speciaux), la duree d'assurance n'est pas tant fonc- 
tion de la duree effective de Factivite de Fassure que du montant des cotisations versees a 
raison de Vexercice de cette activite. 

On retiendra sur ce point les regies applicables au sein du regime general : 

• II y a lieu de reporter au compte individuel de Fassure un trimestre pour tout ver- 
sement de cotisation correspondant a la cotisation afferente a une remuneration egale 
a 200 fois le taux horaire du SMIC. Pour 2008 ainsi, la perception au cours de l'annee 
d'un salaire brut egal a 1 688 € suffira a valider un trimestre au compte individuel, 
independamment de la duree effective de Factivite. Une activite fractionnee au cours 
de l'annee ou une activite reduite, mais assortie d'une remuneration elevee peuvent 
ainsi conduire au report d'un ou de plusieurs trimestres. 

• II est procede aux operations de report au compte individuel dans le cadre de Fan- 
nee : il ne peut etre retenu que quatre trimestres au maximum pour chaque annee; 
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lorsque le montant des cotisations est superieur, le surplus ne peut etre reporte sur 
Pannee suivante. 

5. La duree d'assurance est fonction, au premier chef, de la duree et de Pimportance de 
la carriere professionnelle de l'assure, dont les cotisations donnent lieu ainsi au report au 
compte individuel de periodes cotisees. La carriere peut etre toutefois completee : 

• Les periodes assimilees : la loi assimile, sous diverses conditions, a des periodes 
cotisees des periodes d'inactivite : maladie, maternite, invalidity accident du travail 
(l'assure doit avoir beneficie, pendant ces periodes, des prestations correspondantes), 
chomage indemnise, service national. 

• Les majorations pour charges familiales : la loi du 21 aout 2003 procede a une dis- 
tinction. Elle maintient, en premier lieu, a titre transitoire la regie anterieure : suivant 
celle-ci, la femme assuree sociale peut pretendre a une majoration de sa carriere egale, 
pour chaque enfant, a un trimestre par annee pendant laquelle elle en a eu la charge 
dans la limite de huit trimestres par enfant. La loi du 21 aout 2003 ouvre, en second 
lieu, aux assures des deux sexes le benefice d'une majoration de leur carriere lorsqu ils 
ont beneficie d'un conge parental d'education (la majoration est egale a la duree du 
conge) ou qu'ils ont eleve un enfant ouvrant droit au benefice de Pallocation d'edu- 
cation de l'enfant handicape (la majoration est egale a un trimestre par periode de 
trente mois d'education dans la limite de huit trimestres). 

• Les majorations liees au report de Page de depart : lorsque l'assure ne justifie pas, 
a son soixante-cinquieme anniversaire, d'une carriere complete, il beneficie d'une 
majoration de celle-ci de 2,5 % par trimestre de report du depart au-dela de l'age 
de soixante-cinq ans (v. supra, 1). 

• Le rachat des cotisations : La loi ouvre a certaines categories d'assures sociaux la 
faculte de proceder, avant la liquidation de leurs droits a pension, au rachat des coti- 
sations afferentes a des periodes au cours desquelles ils n'ont pas cotise (par ex. : 
assures ayant exerce une partie de leur activite a Fetranger; conjoints collaborateurs 
non affilies au regime). La loi du 21 aout 2003 habilite, plus generalement, les assures 
a proceder au rachat, dans la limite de trois annees, des cotisations afferentes a leurs 
annees d'etudes. 

3. Le salaire annuel moyen 

1. La pension est determinee en fonction du salaire (ou du revenu professionnel) 
anterieurement percu par l'assure et soumis aux cotisations afferentes a Tassurance 
vieillesse. La pension est egale ainsi a une fraction du salaire annuel moyen (regimes des 
salaries) ou du revenu annuel moyen (regimes des travailleurs non salaries). 

2. La determination du salaire annuel moyen obeit principalement a deux regies : 

• Le salaire n'est retenu que dans la limite du montant du plafond annuel des cotisa- 
tions. La solution s'explique aisement : les cotisations afferentes a la branche vieillesse 
demeurant assises, pour Fessentiel, sur la remuneration comprise en deca du plafond, 
celui-ci s'applique, de meme, a la determination du montant des droits a pension. 

• Le salaire annuel moyen est egal au salaire annuel moyen des vingt-cinq meilleures 
annees. Dans certains regimes speciaux, la regie anterieure subsiste toutefois qui deter- 
mine les droits a pension en fonction de la remuneration afferente a la derniere 
periode de la vie professionnelle (ainsi la pension est-elle calculee, dans le regime des 
pensions civiles et militaires de Ffitat, en fonction de l'mdice de traitement detenu par 
le fonctionnaire au cours des six derniers mois de sa carriere). 
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3. La reference au revenu annuel moyen est ecartee dans deux regimes : 

• Regime d'assurance vieillesse des professions liberates : la loi du 21 aout 2003 a 
transformer en effet, le regime anterieur en regime par points. Le montant des cotisa- 
tions versees chaque annee, pendant la duree de la vie active, est converti en points (en 
fonction de la valeur du point au cours de Fannee considered) ; le montant de la pen- 
sion est egal au produit du nombre de points et de la valeur du point en vigueur. 

• Regime des exploitants agricoles : la meme regie s'applique au calcul de la pension 
progressive, dont le montant est determine par le produit de la valeur du point en cours 
par le nombre de points acquis durant la vie active en contrepartie des cotisations ver- 
sees par Fassure. 

4. LE TAUX DE LA PENSION 

1. Lorsque Tassure remplit Fensemble des conditions d'ouverture des droits a pension et, 
notamment, les conditions d'age et de duree de carriere, il peut pretendre a F attribution 
d'une pension au taux de 50 % (c'est-a-dire d'une pension egale a 50 % du montant du 
salaire (ou du revenu) annuel moyen des vingt-cinq meilleures annees). 

Depuis 1983, le taux de 50 % est appele taux plein, aucune pension ne pouvant, en prin- 
cipe, faire Fobjet d'une liquidation a un taux superieur. Le principe comporte toutefois 
une exception, la loi du 2 1 aout 2003 ayant ouvert le benefice de la surcote aux assures qui 
reportent leur depart a la retraite au-dela de soixante ans, voire de soixante-cinq ans, alors 
meme qu'ils justifient d'une carriere complete (v. supra, 2). 

2. Le benefice du taux plein est ouvert sans condition aux assures qui justifient, lors de 
la demande de liquidation de leurs droits, d'une carriere complete (soit 160 trimestres). 

Le benefice du taux plein est egalement ouvert a certaines categories d'assures : 

• Cinq categories d'assures (qui beneficiaient anterieurement a 1983 de la pension 
au taux de 50 % des Fage de soixante ans) peuvent pretendre a une pension au taux 
plein, alors meme qu'ils ne justifient pas d'une carriere complete. II s'agit des assures 
reconnus inaptes au travail, des anciens deportes et internes, des anciens combattants 
et prisonniers de guerre, des ouvrieres meres de famille et des travailleurs handicapes 
admis a demander la liquidation de leur pension avant Fage de soixante ans. 

• Les assures qui ont atteint Fage de soixante-cinq ans ont droit a une pension au taux 
de 50 % quelle que soit la duree de leur carriere. 

3. Lorsque Fassure est age de soixante a soixante-cinq ans, qu'il ne justifie pas d'une car- 
riere complete et qu'il n'appartient pas a Fune des categories qui beneficient de plein droit 
du taux plein, la pension fait Fobjet d'une minoration de son taux (appelee parfois decote). 

Le taux minore est determine en fonction du nombre de trimestres qui separent Fassure 
soit de la duree d'assurance requise, soit de Fage de soixante-cinq ans, la solution la plus 
favorable etant retenue. II y a lieu ensuite de reduire le taux de la pension de 2,5 points 
par trimestre manquant (s'il manque ainsi une annee a Fassure pour parfaire sa carriere 
ou atteindre son soixante -cinquieme anniversaire, la reduction du taux de sa pension sera 
egale a 10, soit un taux minore de 40 %). 

Le taux de la minoration doit etre ramene progressivement de 2,5 points a 1,25 point par 
trimestre de 2004 a 2013. Pour Fannee 2008, le taux est fixe ainsi a 1,875 point. Le taux 
de 1,25 s'applique des a present dans les regimes speciaux ou le mecanisme de la decote 
a ete institue par la loi du 21 aout 2003 (regime des pensions civiles et militaires de 
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FEtat et regime des fonctionnaires et agents territoriaux et hospitaliers) et dans certains 
des regimes de travailleurs independants. 

5. Applications 

Premier exemple : L'assure est age de soixante ans et compte 160 trimestres au regime 
general. II peut pretendre aupres de ce dernier a une pension normale : 

Pension = (50 %) x salaire annuel moyen 

Deuxieme exemple : L'assure est age de soixante ans et compte 160 trimestres, mais il a 
accompli une partie de sa carriere au regime general (120 trimestres) et une autre au 
regime des salaries agricoles (40 trimestres). Des lors qu'il justifie d'une carriere complete 
tous regimes confondus y chaque regime doit appliquer les conditions d'ouverture des 
droits pour une pension complete, puis, une fois celle-ci calculee, proceder a la prorati- 
sation de son montant en fonction de la duree accomplie dans le regime : 

Pension du regime general = [(50 %) x salaire annuel moyen] x 120/160 6 

Pension du regime des salaries agricoles = [(50 %) x salaire annuel moyen] x 40/160 e 

Troisieme exemple : L'assure est age de soixante-trois ans et compte 157 trimestres au 
regime general. Compte tenu de son age et de la duree de sa carriere, sa pension fera Fob- 
jet a la fois d'une minoration de son taux (decote) et de la proratisation de son montant. 

On procede, en premier lieu, au calcul du taux. II manque a Fassure huit trimestres pour 
atteindre Page de soixante-cinq ans et trois trimestres pour atteindre une carriere com- 
plete. On retiendra ce dernier chiffre, plus favorable a Fassure, pour appliquer une mino- 
ration egale a 5,625 % (1,875 % par trimestre), soit un taux de pension egal a 44,375 %. 

On procede ensuite au calcul de la pension : 

Pension = [(44,375 %) x salaire annuel moyen] x 157/160 e 

Quatrieme exemple : L'assure est age de soixante- quatre ans et compte 147 trimestres au 
regime general. Compte tenu de son age et de la duree de sa carriere, sa pension fera Fob- 
jet a la fois d'une minoration de son taux (decote) et de la proratisation de son montant. 

On procede, en premier lieu, au calcul du taux. Il manque a Fassure quatre trimestres 
pour atteindre Fage de soixante-cinq ans et treize trimestres pour atteindre une carriere 
complete. On retiendra le premier chiffre, plus favorable a Fassure, pour appliquer une 
minoration egale a 7,5 % (1,875 % par trimestre), soit un taux de pension egal a 42,5 %. 

On procede ensuite au calcul de la pension : 

Pension = [(42,5 %) x salaire annuel moyen] x 147/160 e 

Cinquieme exemple : L'assure est age de soixante-sept ans et compte 120 trimestres au 
regime general. Compte tenu de son age, sa pension ne donnera pas lieu a une mesure 
de minoration du taux, mais, a Finverse, a une mesure de majoration de sa carriere; la 
pension fera neanmoins Fob jet d'une mesure de proratisation de son montant. 

On procede, en premier lieu, a la majoration de la carriere. L'assure etant age de soixante- 
sept ans, sa carriere doit etre majoree de 20 % (2,5 % par trimestre). La carriere de 
Finteresse est ainsi egale a 144 trimestres (120 trimestres + [20 %] x 120, soit 120 + 24 = 
144 trimestres). 

On procede ensuite au calcul de la pension : 

Pension = (50 %) x salaire annuel moyen x 144/160 e 
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B. Le montant de la pension de retraite et son evolution 

L Le montant de la pension peut etre assorti de bonifications et de majorations : 

• Bonification pour enfants : lorsque Fassure a eu ou qu'il a eleve au moins trois 
enfants (pendant neuf ans avant leur seizieme anniversaire), la pension fait Fobjet 
d'une bonification de 10 %. 

• Majoration pour conjoint a charge : Fassure peut pretendre a une majoration lorsque 
son conjoint est age de soixante-cinq ans (soixante ans en cas d'inaptitude au travail), 
ne beneficie d'aucune pension ou allocation de vieillesse ou d'invalidite en vertu de 
droits propres ou de droits derives d'un precedent mariage et ne dispose pas de res- 
sources personnelles ou de ressources inferieures a un seuil determine. La majoration, 
dont le montant n'a pas ete modifie depuis le l er Janvier 1977, est egale a 609,80 € 
par an. 

• Majoration pour tierce personne : Fassure qui beneficie d'une pension de retraite 
pour inaptitude au travail ou d'une pension de vieillesse substitute a une pension 
d'invalidite, a droit a une majoration de sa pension, lorsqu il est dans Fobligation 
d'avoir recours a Faide constante d'une tierce personne pour Faccomplissement des 
actes ordinaires de la vie. La majoration est egale a 40 % du montant de la pension 
sans pouvoir etre inferieure a un minimum fixe par voie reglementaire (au l er janv. 
2008: 12 129,94 € par an). 

2. Le montant de la pension ne peut etre inferieur a un minimum. Le montant du mini- 
mum (6 958,21 € par an au l er janv. 2008) n'est du dans son integralite que pour autant 
que Fassure justifie d'une carriere complete; a defaut, le montant du minimum est pro- 
ratise en fonction du nombre des trimestres retenus pour le calcul de la pension. 

Depuis le l er Janvier 2004, le montant du minimum est majore (sans pouvoir 
exceder 7 603,41 € par an au l er janv. 2008) lorsque Fassure justifie d'un nombre de 
periodes cotisees superieur au nombre exige pour Fattribution de la pension normale 
(soit 160 trimestres en 2008). 

3. Les pensions etant calculees sur le salaire annuel moyen (ou le revenu professionnel 
annuel moyen) dans la limite du plafond des cotisations, leur montant ne peut exceder 
la moitie de celui-ci. 

4. Le montant des pensions est assujetti : 

• a une cotisation d'assurance maladie et maternite au taux de 3,2 % : la pension 
ouvre droit, pour Fassure et ses ayants droit, au benefice des prestations en nature des 
assurances maladie et maternite ; 

• a la contribution sociale generalised au taux de 6,6 % ; 

• a la contribution pour le remboursement de la dette sociale au taux de 0,5 %. 

5. Le montant de la pension fait Fobjet, chaque annee, d'une revalorisation : le coefficient 
de revalorisation est fixe annuellement par un arrete du ministre charge de la Securite 
sociale conformement a Involution des prix a la consommation hors tabac (le taux de 
revalorisation a ete fixe, au l er janv. 2008, a 1,1 %). 

C. la liquidation des droits et le service de la pension de retraite 

1. La liquidation des droits a pension et le paiement des pensions relevent des attribu- 
tions des organismes d'assurance vieillesse. Au sein du regime general, la tache incombe 
aux services de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salaries 
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(CNAVTS), qui deleguent une partie de leurs attributions aux caisses regionales d'assu- 
rance maladie. S'ils demeurent affilies a des regimes distincts, les entrepreneurs indivi- 
duels de Findustrie et du commerce et les artisans relevent desormais, pour le risque 
vieillesse, des caisses du nouveau regime social des independants. 

2. La liquidation des droits est subordonnee a une demande de Fassure. L' entree en 
jouissance de la pension intervient soit a la date choisie par Fassure (sans que celle-ci 
puisse etre anterieure a la demande), soit a defaut au premier jour du mois suivant la 
reception de la demande. 

^attribution de la pension est soumise au principe de Y intangibility des droits liquides. Une 
fois les delais du recours contentieux expires, la liquidation est en principe definitive; Fas- 
sure n est pas fonde, en particulier, a contester les bases de la liquidation pour des raisons 
de convenance personnelle. 

3. La pension est payee mensuellement a terme echu. En cas de deces de Tassure, les arre- 
rages sont verses aux ayants droit jusqu'a la fin du mois en cours lors du deces. 

En cas de versement indu de prestations, Forganisme ne peut agir en repetition que dans 
les deux ans du paiement. La regie ne s' applique pas toutefois en cas de fraude ou de 
fausse declaration de Fassure, ni de paiement entre les mains d'un tiers (ainsi de la per- 
sonne qui percoit indument la pension apres le deces de Fassure), Faction en repetition 
relevant alors de la prescription trentenaire. 

4. Les pensions de retraite sont cessibles et saisissables dans les memes limites que les 
salaires. Elles sont toutefois cessibles et saisissables dans la limite de 90 % de leur mon- 
tant pour le paiement des frais d' hospitalisation. 

P. Le cumul de la pension de retraite et d'une activite 

1. Sauf exception, Fattribution d'une pension de retraite est subordonnee a la cessation 
de F activite exercee anterieurement. 

2. Une fois ses droits liquides, Fassure peut normalement reprendre une activite. Les dis- 
positions de Fordonnance du 26 mars 1982 avaient entendu toutefois assortir cette faculte 
de certaines limites. Plusieurs fois modifiees, les regies de cumul d'une pension de retraite 
et d'une activite professionnelle ont ete precisees en dernier lieu par la loi du 21 aout 2003. 

II convient de proceder a une distinction : 

• Certaines activites peuvent etre exercees sans condition particuliere : activites scien- 
tifiques, litteraires et artistiques, participation a des activites juridictionnelles (jury 
d' assises, conseiller prud'homme, etc.), a des jurys et instances diverses, activites occa- 
sionnelles, etc. 

• L'assure ne peut, en revanche, reprendre une activite professionnelle proprement 
dite, salariee ou non salariee, que pour autant que les revenus qu il en tire ajoutes aux 
pensions (tant des regimes de base que des regimes complementaires) sont inferieurs 
a la moyenne mensuelle de ses revenus professionnels de ses trois derniers mois 
d'activite ou bien a 160 % du montant mensuel du SMIC, la formule la plus favo- 
rable etant retenue. En cas de depassement du seuil, le service de la pension est sus- 
pends 

• Lorsque Fassure reprend une activite chez son ancien employeur, il doit s'etre 
ecoule, qui plus est, une duree de six mois au moins a compter de Fentree en jouis- 
sance de la pension. 
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3. L'assure peut egalement demander le benefice de la retraite progressive. II est procede 
ainsi a la liquidation d'une pension provisoire, cependant que l'assure poursuit une 
activite partielle qui lui permet, le cas echeant, de parfaire ses droits. 

Le montant de la pension liquidee a titre provisoire est fonction de l'importance de 
l'activite (de 30 a 70 % du montant de la pension normale). La retraite progressive prend 
fin lors de la cessation de l'activite de l'assure qui peut pretendre alors a une pension 
normale. 

Desormais applicable a 1'ensemble des regimes, le dispositif de la retraite progressive 
demeure marginal (on ne compte ainsi que quelques centaines de beneficiaires). 

§3 - Les droits du conjoint survivant : la pension 
de reversion 

Le conjoint de l'assure peut pretendre, sous certaines conditions, a l'attribution d'une 
prestation lors du deces de l'assure : la pension de reversion. Celle-ci releve de la catego- 
rie des droits derives (par opposition aux droits propres de l'assure) ; le droit du conjoint 
survivant nait, en effet, du report sur sa tete d'une partie des droits auxquels l'assure pou- 
vait pretendre en contrepartie des cotisations versees, durant sa vie active, au regime dont 
il relevait. 

Si l'attribution des pensions de reversion obeit, s'agissant des principaux regimes (regime 
general, regimes des travailleurs independants et regimes des salaries et des exploitants 
agricoles), a des regies identiques ou similaires, la majorite des regimes speciaux comporte 
des regies particulieres, nettement plus favorables : le droit a pension de reversion n'y est 
soumis, generalement, a aucune condition de ressources, ni de cumul avec des droits 
propres. 

A. devolution de la pension de reversion 

1. Suivant les dispositions applicables anterieurement a la loi du 21 aout 2003, l'attri- 
bution de la pension de reversion etait subordonnee a trois conditions : 

• Le conjoint survivant devait etre age de cinquante-cinq ans au moins (a defaut, le 
droit a pension de reversion etait differe au cinquante-cinquieme anniversaire). 

• II devait avoir ete marie pendant deux ans au moins avec l'assure (cette condi- 
tion disparaissait toutefois lorsqu'un enfant etait issu du mariage), et ne pas etre 
remarie. 

• II ne devait pas enfin disposer de ressources personnelles excedant le montant du 
SMIC. 

2. La pension de reversion etait egale a 54 % du montant de la pension de l'assure ; elle 
ne pouvait etre cumulee que dans certaines limites avec les prestations de retraite per<;ues 
par le conjoint survivant au titre de ses droits propres. 

3. La loi du 21 aout 2003 a entendu reformer le regime de la pension de reversion en 
faisant disparaitre les conditions tenant a Page du conjoint survivant, a la duree du 
mariage et a l'absence de remariage. Seules doivent subsister, en definitive, les conditions 
tenant au montant des ressources du conjoint survivant (ou du couple s'il est remarie). 

La reforme est assortie d'une periode transitoire : si les conditions relatives a la duree du 
mariage et a l'absence de remariage du conjoint survivant ont disparu au l er Janvier 2005, 
la suppression de la condition d'age ne prendra definitivement effet qu'au l er Janvier 
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201 1. La condition d'age doit etre ramenee, progressivement, a 52 ans (l er juill. 2005), a 
51 ans (l er juill. 2007), a 50 ans (l er juill. 2009) avant de disparaitre au l er Janvier 2011. 

4. La loi du 17 juillet 1980 avait institue, sous la forme d'une nouvelle branche au sein 
des assurances sociales : F assurance veuvage, une couverture specifique du risque. Celle- 
ci ne conduisait toutefois qua Fattribution, sous de strictes conditions, notamment de 
ressources, d'une prestation minimale (Y allocation de veuvage) pendant une duree reduite 
(initialement fixee a trois ans, la duree avait ete ramenee a deux ans). Geree par la Caisse 
nationale d' assurance vieillesse des travailleurs salaries, Y assurance veuvage etait finan- 
cee par une cotisation assise sur l'ensemble de la remuneration au taux de 0,10 % et sup- 
ported exclusivement par le salarie. La suppression de toute condition d'age pour l'attri- 
bution de la pension de reversion a conduit le legislateur de 2003 a supprimer F assurance 
veuvage. 

B. Les conditions d'attribution de la pension de reversion _ 

1. Les droits a pension de reversion ne sont ouverts que pour autant que Fassure est 
decede. Toutefois la pension de reversion peut etre liquidee (normalement a titre provi- 
soire) en cas de disparition de Fassure (au terme d'une periode d'un an) ou d' absence 
(declaree judiciairement). 

2. L'attribution de la pension de reversion est reservee au conjoint survivant de Fassure. 
II convient de preciser que : 

• la condition n est plus assortie desormais d'une condition de duree minimale du 
mariage ; 

• le remariage du conjoint survivant ne le prive plus du benefice de la pension de 
reversion ; 

• le mariage putatif produit ses effets sur les droits a la pension de reversion. 

Lorsque Fassure a ete marie plusieurs fois, le montant de la pension de reversion est par- 
tage entre les anciens conjoints au prorata de la duree de chacun des mariages. Le deces 
de Fun des beneficiaires entraine une nouvelle liquidation des droits. 

On relevera que le droit a la pension de reversion est reserve au conjoint survivant, c'est- 
a-dire a la personne ayant contracte mariage selon les regies du droit civil avec Fassure. 
La personne qui avait contracte un pacte civil de solidarite (PACS) avec Fassure, ou qui 
vivait en concubinage avec lui n'est pas assimilee au conjoint, et ne peut, dans ces condi- 
tions, pretendre au benefice de la pension de reversion. 

3. L'attribution de la pension de reversion est subordonnee enfm a une condition tenant 
aux ressources du conjoint survivant (ou du couple si Finteresse est remarie). 

Le droit a pension de reversion n'est ouvert que pour autant que les ressources person- 
nelles du conjoint survivant n'excedent pas 2 080 fois le taux horaire du SMIC (soit 
17 755,20 € au l er janv. 2008) ; lorsque le conjoint survivant est remarie, les ressources du 
menage ne doivent pas exceder 1,6 fois le montant du plafond applicable a une personne 
seule (soit 28 408,32 € au l er janv. 2008). 

La determination du plafond de ressources est effectuee en fonction des ressources per- 
cues au cours des trois derniers mois civils precedant la date d'effet de la pension de rever- 
sion. L'ensemble des ressources du conjoint survivant ou du menage doit etre pris en 
compte a cette fin, a l'exception des avantages de reversion servis par un regime comple- 
mentaire, des derniers revenus d'activite ou de remplacement de Fassure decede et des 
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revenus des biens immobiliers et mobiliers acquis du chef du conjoint decede ou en rai- 
son de son deces. 

4. La pension de reversion est egale a 54 % du montant de la pension dont 1' assure 
beneficiait ou eut beneficie. Elle ouvre droit, dans les memes conditions que celle-ci, au 
benefice de la maj oration de 10 % pour charges de famille (v. supra, § 2, B). Elle peut etre 
egalement assortie d'une majoration forfaitaire (en 2008 : 88,72 € par mois et par enfant), 
lorsque le beneficiaire de la pension de reversion est age de moins de soixante-cinq ans 
et n'est titulaire d'aucun avantage personnel de retraite, et qu'il assume la charge d'un ou 
de plusieurs enfants. 

La pension de reversion ne peut etre infer ieure a un minimum. Normalement egal a 
3 137,19 € par an (l er janv. 2008), ce minimum n est du que pour autant que la pension 
correspond a une carriere comptant quinze annees au moins ; a defaut, le montant du 
minimum est proratise en fonction de la duree d'assurance. 

Le montant de la pension de reversion fait l'objet, a Y inverse, d'un ecretement lorsque la 
somme du montant de la pension et des ressources personnelles est superieure au plafond 
retenu pour l'ouverture des droits : le montant de la pension est, des lors, reduit a due 
concurrence. 



> Section 3 

Les droits non contributifs 

1. Les personnes agees peuvent beneficier, independamment des prestations de l'assu- 
rance vieillesse ou en complement de celles-ci, de prestations fondees sur les principes 
de Faide sociale : ces prestations ne sont pas la contrepartie des cotisations versees au 
cours de la vie active, mais sont destinees aux personnes agees dont les ressources sont 
insuffisantes, pour leur permettre de faire face a leurs besoins. Elles correspondent 
ainsi a des droits non contributifs qui procedent des exigences du principe de la solidarite 
nationale. 

2. Anterieurement au l er Janvier 2007, la garantie de ressources minimales reposait sur 
un ensemble complexe de prestations servies sous de strictes conditions de ressources : 

• Deux de ces prestations s'appliquaient aux travailleurs salaries (Allocation aux 
vieux travailleurs salaries [AVTS] ) et aux vieux travailleurs non salaries {Allocation aux 
vieux travailleurs non salaries [AVTNS]) : institutes, la premiere en 1941, la seconde 
en 1952, elles etaient destinees aux travailleurs qui avaient exerce leur activite avant 
la creation des regimes d'assurance vieillesse et ne pouvaient ainsi pretendre a une 
pension de vieillesse. 

• Le secours viager s'appliquait au conjoint survivant d'un beneficiaire de l'AVTS 
oudel'AVTNS. 

• L allocation aux meres de famille et Y allocation speciale s'adressaient enfin a diverses 
categories de personnes agees depourvues de ressources (par ex. : meres de famille 
ayant eleve cinq enfants, personnes ne pouvant pretendre a aucune prestation d'un 
regime legal d'assurance vieillesse, etc.). 

• Institute en 1956 et financee initialement par le produit de la vignette automobile, 
Pallocation supplemental venait completer les ressources de la personne agee (qu'il 
s'agisse de Tune des allocations susmentionnees, des prestations de regimes vieillesse ou 
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de ressources propres) de maniere a porter ¥ ensemble des ressources de l'interessee (ou 
du menage) a un montant minimum : le minimum vieillesse. 

3. L'ordonnance du 24 juin 2004 a procede a une reforme d'ensemble des prestations non 
contributives en substituant aux prestations anterieures une prestation unique : V alloca- 
tion de solidarite auxpersonnes agees (ASPA). Ces dispositions sont entrees en vigueur au 
l er Janvier 2007, une fois edictees les mesures d'application necessaires. 

4. L'attribution de l'allocation de solidarite aux personnes agees est subordonnee a trois 
conditions : 

• une condition d'age : le demandeur doit etre age de soixante-cinq ans au moins 
(soixante ans pour certaines categories : inaptes au travail, ouvrieres meres de famille, 

etc.). 

• une condition de residence : le demandeur doit justifier d'une residence stable et 
reguliere sur le territoire de la metropole ou des departements d'outre-mer (aucune 
condition de nationalite n'est, en revanche, exigee, contrairement aux allocations 
anterieures). 

• une condition de ressources : l'ensemble des ressources du demandeur (ou du 
menage) ne doit pas exceder un plafond fixe annuellement par voie reglementaire (au 
l er janv. 2008 : 7 719,52 € pour une personne seule, et 13 521,27 € pour un menage). 

L' allocation est attribute a taux plein lorsque le demandeur repond aux conditions de 
ressources, et a taux reduit lorsque ses ressources excedent, dans certaines proportions, 
le plafond retenu. 

Au l er Janvier 2008, le montant de l'allocation a taux plein est egal a : 7 537,30 € par an 
pour une personne seule (soit 618,10 € par mois) et 13 521,27 € par an pour un menage 
(soit 1 126,77 € par mois). 

Nota : Un decret du 7 mars 2008 a institue, a titre exceptionnel, un versement unique 
de 200 € au profit des titulaires de l'allocation de solidarite aux personnes agees ou de 
certaines autres allocations. 

5. L'ordonnance du 24 juin 2004 a egalement institue Y allocation supplemental d'inva- 
liditi (AST). 

Le benefice de celle-ci est ouvert a toute personne qui, ne remplissant pas la condition 
d'age requise pour ouvrir droit a Y allocation de solidarite aux personnes agees, reside sur 
le territoire fran^ais (metropole et departements d' outre mer) et est titulaire d'un avan- 
tage d'invalidite ou de vieillesse au titre d'un regime legal. L'interesse peut beneficier de 
1' allocation s'il est atteint d'une Notainvalidite reduisant des deux tiers au moins sa capa- 
cite de travail ou de gain, ou bien s'il a obtenu un avantage d'invalidite ou de vieillesse en 
raison d'une telle invalidity, 

L'allocation supplementaire d'invalidite est attribuee sous les memes conditions de res- 
sources que l'allocation de solidarite aux personnes agees. Au l er Janvier 2008, le montant 
de l'allocation est egal a : 4 439,98 € (personne seule) et 7 326,61 € (menage). 

6. Si les organismes d'assurance vieillesse sont normalement charges de l'attribution et 
du paiement des prestations non contributives, celles-ci revetent le caractere de presta- 
tions sociales de l'Etat. C'est a ce dernier qu'il appartient d'en assurer le financement, 
notamment a travers le Fonds de solidarite vieillesse. 



La branche accidents du travail : 
l'indemnisation pes risques professionnels 

Introduction 

1. L'indemnisation des accidents du travail occupe une place a part dans notre systeme 
de securite sociale pour deux raisons au moins : 

• La premiere raison est d'ordre historique : l'indemnisation des accidents du travail 
est le premier des risques sociaux a avoir donne lieu, dans notre pays, a Fadoption 
d'une legislation specifique : si la loi du 9 avril 1898 n'ecarte l'application des regies 
de droit commun de la responsabilite civile que pour soumettre la reparation des 
accidents du travail a des dispositions particulieres, elle n en constitue pas moins, 
d'un point de vue symbolique, le premier des textes fondateurs de notre systeme de 
protection sociale. 

• La seconde raison tient a l'originalite de la branche accidents du travail au sein 
du systeme de securite sociale. Si l'indemnisation des accidents du travail s'inscrit 
dans le cadre de la securite sociale, qu'il s'agisse de Fassujettissement, du fmancement 
ou des prestations, elle n en comporte pas moins des caracteres qui lui sont propres : 
les mecanismes de fmancement repondent, en particulier, au souci de faire varier le 
taux des cotisations supportees par l'employeur en fonction de la frequence et de la 
gravite des accidents survenus dans son entreprise en vue de favoriser la prevention 
du risque. 

2. Le champ d' application de rindemnisation des risques professionnels est limite, pour 
l'essentiel, aux travailleurs salaries et assimiles : 

• Le regime general (branche accidents du travail) s'applique a l'ensemble des tra- 
vailleurs salaries et assimiles de l'industrie et du commerce; des mesures d'assujet- 
tissement par assimilation ont ete egalement operees au profit de certaines categories 
exposees a des risques de meme nature (par ex. : eleves des etablissements d'ensei- 
gnement technique, detenus astreints au travail penal, stagiaires de la formation 
professionnelle, benevoles de certaines associations, etc.). 

• Les regimes speciaux couvrent, le plus souvent, leurs ressortissants contre les risques 
professionnels moyennant Implication de regies qui leur sont propres (par ex. : 
regime des accidents de service des fonctionnaires et agents de l'Etat). 

• Les salaries agricoles sont couverts, dans le cadre de leur regime, contre le risque 
professionnel. Durablement la loi du 9 avril 1898 leur est, il est vrai, demeuree appli- 
cable, mais la loi du 25 octobre 1972 est venue etendre le champ d'application 
du regime aux risques professionnels et reprendre a cet effet les regies du regime 
general. 

• Les exploitants agricoles ont ete soumis initialement a une obligation d'assurance, 
aupres de l'organisme de leur choix, pour la couverture des risques d'accident (pro- 
fessionnel ou non) et de maladie professionnelle (loi du 22 dec. 1966). La loi du 
30 novembre 2001 a mis fin a cette obligation et lui a substitue un regime d'assurance 
accidents du travail des exploitants agricoles (AAEXA), qui reprend, moyennant 
certaines adaptations, les dispositions applicables au regime general 
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3. L'indemnisation des accidents du travail revet, au sein du regime general, le caractere 
d'une branche a part entiere. Si la gestion en est confiee aux organismes de la branche 
maladie (caisses regionales et primaires d'assurance maladie, Caisse nationale de Fassu- 
rance maladie des travailleurs salaries [CNAMTS]), elle doit demeurer distincte de la ges- 
tion des assurances maladie, maternite, invalidite et deces du regime general. 

La distinction est a la fois administrative et financiere : 

• Au sein de la CNAMTS, les attributions qui relevent normalement de la compe- 
tence du conseil de la Caisse nationale sont, lorsqu elles s'appliquent k la branche 
accidents du travail, du ressort exclusif de la commission des accidents du travail 
et des maladies professionnelles institute par la loi du 27 juillet 1994 et composee 
paritairement de representants des organisations nationales de salaries et d'em- 
ployeurs. 

• La branche accidents du travail constitue Tune des quatre branches des depenses 
que retrace la loi de financement de la securite sociale. 

• La gestion financiere et comptable de la branche procede de fonds qui lui sont 
propres : le fonds national des accidents de travail et le fonds national de prevention des 
accidents du travail, bien distincts des fonds nationaux qui concourent au financement 
des prestations maladie, maternite, invalidite et deces. 

4. La definition des accidents et maladies d'origine professionnelle repondant a des 
conditions bien precises, tenant a la fois aux regies de fond et de procedure, nombre d'ac- 
cidents et de maladies ne donnent pas lieu, en pratique, a prise en charge au titre de la 
branche accidents du travail, et sont supportes ainsi par la branche maladie. S y ajoute un 
phenomene, releve par plusieurs rapports, de sous-declaration des accidents du travail et, 
plus encore, des maladies professionnelles. C'est pourquoi le legislateur a entendu mettre 
a la charge de la branche accidents du travail une compensation financiere au profit de 
la branche maladie : institute par la loi de financement de la securite sociale pour 1997 
au titre des maladies professionnelles, la compensation a ete completee, en 2002, pour 
tenir compte de la sous- declaration des accidents du travail; elle s'eleve, chaque annee, a 
400 millions d'euros environ (415 millions en 2007). 

5. Qu il s'agisse de la prevention des risques professionnels, de l'etendue de la prise en 
charge des accidents du travail, maladies professionnelles et accidents du trajet, de la ges- 
tion de la branche ou encore de son financement, l'avenir de la branche accidents du tra- 
vail a donne lieu, au cours de la periode recente, a nombre de reflexions, rapports et tra- 
vaux qui ont souligne les limites d'une legislation largement prisonniere encore des choix 
operes en 1898 (il en va ainsi, en particulier, du caractere forfaitaire de la reparation, y 
compris en cas de faute inexcusable de Temployeur). 

La loi n° 2004-810 du 13 aout 2004 a invite les partenaires sociaux a presenter tant au 
Gouvernement qu au Parlement des propositions de reforme de la branche. Les nego- 
ciations qui se sont ouvertes entre les organisations syndicates de salaries et d'employeurs 
ont conduit, au cours des annees 2006 et 2007, a la signature de deux protocoles relatifs 
a la gouvernance de la branche (protocole du 28 fevr. 2006) et a la prevention, a la tarifi- 
cation et a la reparation des accidents du travail et maladies professionnelles (protocole 
du 12 mars 2007). 



15 6 - L A COUVERTURE DES RISQUES 

> Section 1 t 

La prevention des risques 

Le risque professionnel revet, dans notre pays, une importance certaine. On compte 
ainsi, d'une annee a Fautre, entre 1 200 000 et 1 500 000 accidents du travail au sens etroit 
du terme dont la moitie donne lieu a un arret de travail, et pres de cinq cents au deces de 
la victime. Moins nombreuses (de Fordre de 50 000 decisions de reconnaissance chaque 
annee), le nombre des maladies professionnelles tend, quant a lui, a progresser rapide- 
ment; s'il decoule pour partie de Famelioration des conditions d'ouverture des droits 
(reconnaissance individuelle des maladies, assouplissement des regies de procedure), le 
phenomene n en reflete pas moins la persistance et revolution des risques professionnels 
lies a Femploi de certains produits et techniques de production. On concoit dans ces 
conditions Fimportance de la prevention des risques, a laquelle concourent les organismes 
de securite sociale. 

§1 - La politique de prevention des risques 

1. Si elle a pour objet premier Findemnisation des victimes d'accidents et de leurs ayants 
droit, il incombe egalement a la branche accidents du travail de pourvoir a la prevention 
des risques professionnels. Cette double dimension, a la fois preventive et curative, de 
la prise en charge des risques professionnels constitue Tune des caracteristiques de la 
branche. On relevera ainsi, par comparaison, que la branche sante a pour mission, 
avant tout, la prise en charge des soins, la prevention n'y revetant, en depit des mesures 
adoptees depuis plusieurs annees, qu un caractere quelque peu accessoire. 

2. Uaction de la branche accidents du travail doit s'inscrire, en la matiere, dans le cadre 
de la politique de prevention definie et conduite par les pouvoirs publics. 

L'action de la branche repose sur une serie d'instances, de services et d'organismes : 

• Des comites techniques nationaux et regionaux, composes paritairement de repre- 
sentants des organisations syndicales des salaries et des employeurs et places, res- 
pectivement, aupres de la CNAMTS et des caisses regionales d'assurance maladie 
participent a Fanalyse des statistiques et a Fexploitation des etudes sur les risques ; 
ils sont consultes sur les mesures envisagees par les organismes et peuvent eux- 
memes formuler des propositions. Le nombre des comites nationaux a ete ramene 
de quinze a neuf par le decret du l er decembre 2000 et leur composition et leur 
fonctionnement quelque peu alleges ; le nombre des comites regionaux est fonction 
de la diversite et de Fimportance des risques dans la circonscription de la caisse 
regionale. 

• Les caisses regionales disposent en leur sein d'un service de prevention, compose 
en particulier d' ingenieurs-conseils (au nombre de 260 environ) et de controleurs de 
securite (environ 500), egalement agrees par Fautorite de tutelle et assermentes. 

• Constitue sous la forme d'une association de la loi du l er juillet 1901, rattache a la 
CNAMTS et gere paritairement, Ylnstitut national de recherche et de securite (INRS) 
procede aux etudes, recherches et experimentations dans les domaines de Fhygiene et 
de la securite du travail. II compte environ 600 techniciens et chercheurs. 

Le fmancement de Faction de la branche en matiere de prevention des risques est assure 
par le Fonds national de prevention des risques professionnels. Gere par la CNAMTS, le 
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Fonds est alimente par un prelevement opere sur le produit des cotisations perches au 
litre des accidents du travail; les depenses fmancees par le Fonds representent environ 3 % 
des charges de la branche accidents du travail. 

3. La branche accidents du travail concourt, en premier lieu, a 1' evaluation, a Fanalyse et 
a revolution des risques professionnels ainsi qu a Felaboration des mesures de prevention. 
L'analyse des statistiques et les travaux de FINRS constituent sur ce point une contribu- 
tion de premiere importance a la politique de prevention des risques professionnels en 
France. 

La CNAMTS et les caisses regionales peuvent edicter, sous certaines conditions, de veri- 
tables mesures de prevention des risques s'imposant a Fensemble des etablissements 
concernes : 

• La caisse regionale d'assurance maladie peut edicter des mesures generales de pre- 
vention des risques applicables a Fensemble des employeurs de sa circonscription qui 
exercent une meme activite ou qui utilisent les memes machines ou procedes. Ces 
mesures ne deviennent executoires toutefois quapres avoir ete homologuees par Fau- 
torite de FEtat. 

• La Caisse nationale peut de meme, a F initiative des comites techniques nationaux, 
proceder soit a F extension, moyennant eventuellement des modifications et adjonc- 
tions, a Fensemble du territoire national des mesures de prevention ainsi prescrites par 
une caisse regionale, soit, a Finverse, a leur annulation. Dans Fun et Fautre cas, la 
mesure prend la forme, en definitive, d'un arrete interministeriel. 

4. Les caisses regionales d'assurance maladie sont egalement appelees a exercer un triple 
role de controle, d'incitation et de sanction a l'egard des employeurs : 

• Les ingenieurs-conseils et controleurs de securite des services de prevention sont 
habilites a proceder a des visites au sein des entreprises et etablissements pour s'assu- 
rer du respect des regies en matiere de prevention des risques professionnels. lis ne 
peuvent toutefois dresser un proces -verbal en cas d'infraction (a la difference des 
services de Finspection du travail), mais de simples constats qui ne sont pourvus 
d'aucune autorite particuliere. Les services de prevention des caisses regionales effec- 
tuent ainsi, chaque annee, environ 200 000 visites. 

• Les caisses regionales peuvent egalement, a titre d'incitation, accorder a une ent re- 
prise ou a un etablissement, une avance a taux reduit pour la realisation d'amenage- 
ments de nature a ameliorer la securite des travailleurs, ou une subvention pour le 
financement d'actions experimentales. Les incitations financieres de la caisse regionale 
peuvent s'inscrire desormais dans le cadre d'un contrat de prevention conclu avec Fen- 
t reprise qui doit repondre lui-meme aux objectifs et conditions generales des conven- 
tions d'objectifs definies au plan national par secteur d'activite. 

• Les caisses regionales peuvent enfin, lorsqu'elles constatent des manquements au 
sein d'une entreprise ou d'un etablissement, inviter Femployeur a prendre les mesures 
de prevention necessaires. La caisse regionale ne dispose pas toutefois d'un pouvoir 
contraignant : si Femployeur entend contester la decision de la caisse regionale 
(d'ailleurs une simple « invitation » a se conformer a la loi), il lui appartient de saisir 
Fautorite de tutelle (normalement le directeur regional du travail et de Femploi) dont 
la decision se substituera a la decision de Forganisme et s'imposera tant a ce dernier 
qua Femployeur, sauf a Fune ou a Fautre partie a saisir les juridictions de l'ordre 
administratif. 
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5. Les organismes de mutualite sociale agricole sont egalement appeles a concourir a ] 
prevention des risques professionnels selon des modalites directement inspirees des di; 
positions applicables au regime general. La prevention des risques obeit a des regies pai 
ticulieres au sein des regimes speciaux. 

§2 - LA TARIF1CATION DU RISQUE 

Contrairement aux autres branches de la securite sociale qui tirent leurs ressources d 
cotisations et contributions percues a un taux uniforme, le fmancement des depenses d 
la branche accidents du travail repose pour partie, suivant des principes inspires de 
techniques de F assurance, sur Fapplication d'une tarification fondee sur le cout effectifd 
risque : la cotisation due par l'employeur varie ainsi en fonction du nombre et de la gra 
vite des accidents du travail survenus et des maladies professionnelles constatees au coui 
de la periode de reference. 

A. Les bases de la tarification 

1. Les cotisations dues au titre de la branche accidents du travail sont a la charge exclu 
sive de l'employeur; elles sont assises, selon les memes regies que les autres cotisation; 
sur Fensemble des sommes et avantages percus par le salarie en contrepartie ou a Focca 
sion du travail (v. supra, deuxieme partie, chap. IV) ; alors qu elles etaient auparavant sou 
mises a la regie du plafond, elles sont, depuis le l er Janvier 1991, assises sur Yintegralite de 
sommes et avantages compris dans Fassiette des cotisations. 

2. Le calcul du taux net de la cotisation procede de la somme du taux brut et de troi 
maj orations : 

a) Le taux brutde cotisation correspond a la couverture des accidents du travail (au sen 
etroit du terme) et des maladies professionnelles. 

Le taux brut est obtenu en rapportant a la masse salariale de Fetablissement au cour 
des trois annees ecoulees la valeur du risque determine par le montant de Fensemble de 
prestations et indemnites servies au titre des accidents constates et des maladies declaree 
au cours de la meme periode. 

Le taux brut de cotisation ne s'applique cependant qu aux etablissements les plus impor 
tants. On distingue ainsi : 

• La tarification reelle s'applique aux etablissements qui comptent au moins deu: 
cents salaries. 

• A l'oppose, les etablissements qui comprennent moins de dix salaries sont assu 
jettis selon la tarification collective : il leur est fait application du taux collectif de 
etablissements de la branche d activite dont ils relevent. 

• Les etablissements dont Teffectif est compris entre dix et cent quatre-vingt-dix-neu 
salaries sont assujettis selon la tarification mixte : le taux brut qui leur est applicable 
est egal au taux collectif de la branche d'activite dont ils relevent, assorti d'un cor 
rectif en fonction de leur taux reel; la correction est d'autant plus importante qu< 
Feffectif de Fetablissement est proche du seuil de la tarification reelle. 

b) Au taux brut de cotisation, s'ajoutent trois majorations : 

• La premiere majoration (Ml) s'applique a la couverture des accidents de trajet 
Elle est egale a un pourcentage applique a Fassiette des cotisations (0,27 % en 2008) 
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• La deuxieme majoration (M2) correspond aux charges generates de la branche 
accidents du travail (gestion administrative, reeducation professionnelle, prevention 
des risques). Elle est egale a un pourcentage applique au taux brut (38 % en 2008) 

• La troisieme (M3) couvre, d'une part, les mesures de compensation mises a la 
charge du regime general au profit du regime des salaries agricoles et de certains 
regimes speciaux (par ex. : regime minier), d'autre part, diverses charges communes. 
Elle est egale a un pourcentage applique a Tassiette des cotisations (0,61 % en 2008). 

Les majorations sont fixees forfaitairement, en principe chaque annee, par une delibera- 
tion de la commission nationale des accidents du travail enterinee par un arrete inter- 
ministeriel. 

Ainsi, pour une entreprise de plus de deux cents salaries, dont le taux brut est egal a 5 %, 
le taux reel de la cotisation s'elevera a : 5 + 0,27 + (5 x 38/100) + 0,61 = 7,78 (soit un taux 
de 7,78 % applique a l'assiette des cotisations). 

3. Les bases de la tarification du risque font Fobjet de vives critiques. Outre la complexity 
des regies applicables, il leur est reproche de ne plus avoir veritablement d'effet incitatif. 
On observe en effet une diminution importante de la part du taux brut dans le taux net 
des cotisations (celui-ci represente aujourd'hui moins de 40 % du taux net de cotisation, 
cette moyenne masquant toutefois des disparites d'une branche a l'autre). 

Cette evolution s'explique par la montee des charges communes couvertes par la majo- 
ration M2. Parmi celles-ci, on mentionnera : 

• Les maladies professionnelles qui donnent lieu a prise en charge, mais sans pouvoir 
etre imputees, souvent en raison de l'anciennete de Texposition au risque, a un 
employeur determine. 

• Le montant des sommes reversees, chaque annee, a la branche maladie pour tenir 
compte du phenomene de sous- declaration des accidents du travail et des maladies 
professionnelles et compenser ainsi les charges supportees par l'assurance maladie, 
maternite, invalidity et deces. 

• La contribution de la branche au Fonds d'indemnisation des victimes de Tamiante 

(FIVA). 

De nombreux travaux d'etudes et rapports d'enquete ont ete consacres, au cours de la 
periode recente, aux regies de la tarification du risque et, plus largement, au financement 
de la branche accidents du travail, dont une reforme ne saurait etre ainsi exclue dans les 
annees a venir. 

B. Les modalites de la tarification 

1. ^application des regies de la tarification du risque s'inscrit dans le cadre de Yetablis- 
sement 

Les etablissements sont classes, notamment pour Implication des regies de la tarification 
collective et de la tarification mixte, en fonction de la nature de leur activite d'apres une 
nomenclature des risques edictee par voie d'arrete du ministre charge de la Securite 
sociale. En cas d'activites multiples, le classement de Tetablissement est opere en fonction 
de Tactivite qui occupe le plus grand nombre de salaries. 

2. L' application des regies de la tarification releve de la competence de la caisse regionale 
d'assurance maladie : 

• La caisse regionale procede au classement des etablissements situes dans le ressort 



• Elle procede de meme a la fixation du taux brut de chaque etablissement et est 
appelee ainsi a notifier, chaque annee, a chaque etablissement le taux de cotisation 
qui lui est applicable en fonction des elements des trois annees anterieures (cout du 
risque et masse salariale). 

Nota : L'assiette et le recouvrement des cotisations dues au titre des accidents du travail 
demeurent de la competence de FURSSAF, a laquelle la caisse regionale communique le 
taux afferent a F etablissement. 

3. L'application des regies de tarification donne lieu, en cas de litige entre la caisse 
regionale et Femployeur, a un contentieux particulier. Les contestations font Fobjet, en 
effet, d'un contentieux special de la securite sociale et doivent etre portees devant la Com 
nationale de Yincapacite et de la tarification de Y assurance des accidents de travail 
(CNITAAT). Celle-ci se prononce en premier et dernier ressort, ses arrets pouvant faire 
Fobjet d'un pourvoi devant la Cour de cassation (v. supra, premiere partie, chap. IV, 
sect. 1,§2). 

C. Les ristournes et les cotisations supplemental 



1. Les caisses regionales d'assurance maladie peuvent user de la tarification soit pour inci- 
ter les employeurs a poursuivre leurs efforts de prevention, soit, a F inverse, pour les sanc- 
tionner de leur carence : tel est Fobjet des ristournes et des cotisations supplementaires. 

2. Une ristourne peut etre accordee, dans la limite de 25 % du taux brut, a un etablisse- 
ment en raison des efforts de prevention des risques accomplis par Femployeur. Les ris- 
tournes peuvent etre accordees, en principe, aux etablissements qui relevent du regime de 
la tarification collective et du regime de la tarification mixte (la ristourne ne sapplique 
alors qu a la part du taux brut correspondant au taux reel de F etablissement), 

3. La caisse regionale peut egalement imposer une cotisation supplemental a Fern- 
ployeur en raison soit dune infraction a la reglementation du travail dument constatee 
par Finspection du travail, soit de Finobservation des mesures de prevention prescrites 
au plan national ou au plan regional par les organismes de la branche accidents du 
travail, soit encore en cas de faute intentionnelle de Femployeur. Le taux de la cotisation 
supplemental peut s'elever jusqu a 25 % du montant de la cotisation principale, 
voire atteindre jusqu a deux fois le montant de celle-ci. Le contentieux des cotisations 
supplementaires releve egalement de la competence en premier et dernier ressort de la 
CNITAAT. II convient de preciser que le dispositif revet un caractere quelque peu sym- 
bolique, seuls quelques centaines d'etablissements faisant Fobjet, chaque annee, de la 
procedure des cotisations supplementaires. 



Section 2 



Les risques couverts 

Les regies de Findemnisation des accidents du travail n'etendaient leurs effets, lors de 
Fadoption de la loi du 9 avril 1898, qu'aux seuls accidents au sens etroit du terme. Tou- 
tefois, la prise en charge des risques professionnels s'est elargie des 1919 aux maladies pro- 
fessionnelles, du moins a celles d'entre elles figurant dans des tableaux, ^integration de 
Findemnisation des risques professionnels dans la securite sociale nouvellement institute 
s'est traduite, des 1946, par la couverture, en sus des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, des accidents de trajet. 
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§1 - L' ACCIDENT DU TRAVAIL 

Suivant les dispositions de Farticle L. 4 1 1 - 1 du Code de la securite sociale, « est considere 
comme accident du travail, quelle qu'en soit la cause, l'accident survenu par le fait ou a 
Foccasion du travail ». La definition de l'accident du travail repose ainsi sur deux ele- 
ments : Texistence d'un accident revetant un caractere professionnel 

A. La notion cT accident 

1. Suivant la jurisprudence de la Cour de cassation, revet le caractere d'un accident tout 
evenement ayant un caractere soudain et provoquant une lesion de Forganisme humain. 

2. La jurisprudence a longtemps per<^u dans Y accident, par opposition a la maladie, « Tac- 
tion violente et soudaine d'une cause exterieure ». Le caractere violent de l'evenement nest 
plus aujourd'hui retenu pour la definition de l'accident, qui repose avant tout sur la sou- 
dainete de l'evenement que caracterise, en particulier, sa localisation precise dans le temps. 

Le critere de la soudainete permet ainsi d'appliquer la qualification d'accident a Fen- 
semble des accidents au sens usuel du terme (chocs, chutes, noyades, electrocutions, 
intoxications brutales, etc.) sans qu' il y ait lieu de distinguer selon que l'accident a une ori- 
gine mecanique ou resulte de Faction d'un agent chimique, thermique, lumineux ou 
acoustique. 

Le critere de la soudainete permet ainsi de proceder a la distinction de l'accident et de la 
maladie : Fensemble des troubles, lesions et affections qui n'ont pas une origine et une 
date certaines, mais sont lies a l'exposition durable a un agent, a Femploi d'un instrument 
ou encore a un mode de travail ne sauraient relever de la categorie des accidents. 

Une maladie peut toutefois constituer un accident lorsqu'elle peut etre rattachee a un eve- 
nement certain : il en va ainsi, par exemple, d'une maladie contractee a Foccasion d'un 
evenement determine (par ex. : affection provoquee par la morsure ou la piqure d'un ani- 
mal, surdite consecutive a une explosion) ou encore de Faggravation brutale de la mala- 
die a la suite de contraintes professionnelles (par ex. : infarctus). 

3. L'accident ne peut etre retenu que pour autant qu'il a provoque une lesion corporelle, 
autrement dit qu'il en resulte une atteinte a Yintegritede la personne du salarie. 

La nature de Fatteinte importe peu : la qualification s'etend non seulement aux plaies, 
fractures et blessures de toute nature, mais egalement aux lesions internes ; elle s'ap- 
plique, de meme, aux atteintes nerveuses et psychiques. La gravite de la lesion n' importe 
pas davantage, la qualification s'appliquant que l'accident ne donne lieu qu a des atteintes 
legeres, ou qu'il entraine la mort de la victime. 

4. De la lesion caracteristique de l'accident, il convient de distinguer, le cas echeant, la 
rechute y qui survient posterieurement a la guerison ou a la consolidation d'un precedent 
accident du travail du seul fait de Involution spontanee des sequelles de celui-ci. L'in- 
demnisation de la rechute s'inscrit dans le cadre de la prise en charge de l'accident dont 
elle constitue la consequence. 

B. Le caractere professionnel de l'accident 

1. La loi du 9 avril 1898 ayant consacre la responsabilite sans faute de Femployeur du fait 
des accidents du travail, la jurisprudence avait opte, pour caracteriser l'accident du tra- 
vail, en faveur du risque de Fautorite : un accident ne pouvait donner lieu a prise en 
charge que pour autant que le salarie se trouvait, lors de la survenance de l'evenement, 
sous la subordination de Femployeur. 



Les dispositions de Farticle L. 41 1-1 du Code de la securite sociale etendant la notion d ac- 
cident du travail a tout accident « survenu par le fait ou a Foccasion du travail », une 
conception plus ouverte aurait pu etre retenue, qui conduirait a reconnaitre le caractere 
professionnel de tout accident lie a Fexercice de Factivite professionnelle. La jurisprudence 
n a pas renonce toutefois au critere de Fautorite; son application est toutefois nuancee 
notamment en raison de la presomption institute au profit de la victime en cas d'accident 
survenu au temps et au lieu du travail. 

2. Lorsque Faccident est survenu au lieu et au temps du travail, Faccident est, en effet, 
presume constituer un accident du travail. La victime doit simplement rapporter la 
preuve de la materialite de Faccident. 

II s'agit d'une presomption simple. Elle peut etre renversee, notamment par Femployeur 
ou par Forganisme de securite sociale, dans deux cas : 

• Premier cas : Faccident a une origine totalement etrangere au travail La preuve est 
tres difficile a rapporter sur ce point, le doute profitant a la victime. L observation vaut 
y compris lorsque la question n est pas d'ordre purement medical : ainsi le meurtre 
pour des raisons privees d'un salarie sur les lieux de travail demeure un accident du 
travail, ne serait-ce que parce qu'il a ete rendu possible par un defaut de surveillance 
des locaux de Fentreprise. 

• Second cas : Faccident est survenu alors que la victime s'est soustraite a Fautorite de 
Vemployeur. La preuve est egalement difficile a rapporter, la simple desobeissance ne 
suffisant pas, en particulier, a caracteriser la soustraction a Fautorite de Femployeur : 
ainsi une rixe qui eclate inopinement entre des salaries sur les lieux de travail, n'ex- 
clut pas, le cas echeant, Fapplication de la presomption d'imputabilite. 

Lorsque la presomption d'imputabilite joue, la victime doit simplement rapporter la 
preuve de la materialite de V accident et de X existence de la lesion qui s'en est suivie. On 
observera que la jurisprudence tend a faire une application souple des elements de lieu 
et de temps pour ouvrir le benefice de la presomption a la victime : le lieu de travail doit 
s'entendre de Fensemble des locaux et dependances relevant de Fautorite de Femployeur 
(il en va ainsi, par ex., du pare de stationnement de Fentreprise) ; de meme le temps de 
travail englobe Fhoraire de travail y compris les temps de pause et de repos ou les repas, 
et s'etend, par ailleurs, a Fexercice des mandats et fonctions representatives dont sont 
investis certains salaries. La presomption s'applique egalement en cas d'accident survenu 
au cours d'une periode d'astreinte dans les locaux de Fentreprise (Civ. 2 e , 2 nov. 2004, 
Dr. soc. 2005, p. 233, obs. L. Milet). 

3. Lorsque Faccident est survenu en dehors du lieu et/ou en dehors du temps de travail, 
il appartient a la victime de rapporter la preuve non seulement de la materialite de Fac- 
cident et de l'existence de la lesion, mais egalement de Fimputabilite au travail de Facci- 
dent survenu. Le critere de Fautorite de Femployeur conduit a exiger, des lors, de la vic- 
time quelle etablisse quelle s'en tenait, lors de la survenance de Faccident, a l'execution 
des taches que son employeur lui avait confiees. La preuve n'est pas toujours aisee a rap- 
porter. 

4. La Cour de cassation a procede, en 2001, a un important revirement de jurisprudence 
s'agissant des accidents subis par les salaries en mission : 

• Durablement, la jurisprudence s'en etait tenue a une distinction, bien complexe en 
pratique, entre les accidents survenus dans le cadre de l'execution meme de la mission, 
et les accidents survenus alors que le salarie a recouvre son independance (par ex. : 
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accidents survenus, le soir, a Fhotel) : seuls les premiers revetaient un caractere pro- 
fessionnel, a charge pour la victime de rapporter la preuve que Faccident etait survenu 
lors de raccomplissement de la mission. 

• Cette distinction est desormais revolue. Suivant la formule adoptee en 2001, l'ac- 
cident survenu en mission est presume imputable a Vaccomplissement de celle-cu sauf 
a Femployeur ou a Forganisme de securite sociale a rapporter la preuve que le salarie 
avait, lors de la survenance de l'accident, interrompu sa mission pour un motif per- 
sonnel (Soc, 19 juill 2001, Societe Framatome c. Mme Gicquiaux etautres, Mme Salo- 
mon c. CPAM de Lyon et autre [deux arrets], Dr. soc. 2001, p. 1022, obs. X. Pretot). 

§2 - La maladie professionnelle 

Durablement la prise en charge des maladies professionnelles s'est inscrite exclusive- 
ment dans le cadre des tableaux des maladies professionnelles. Les limites du systeme ont 
conduit les pouvoirs publics, voici une quinzaine d'annees, a Fassortir d'une procedure 
de reconnaissance individuelle. 

A. Les tableaux des maladies professionnelles 

1. Des 1919, on a eu recours, pour 1'indemnisation des maladies professionnelles, au 
mecanisme des tableaux, qui permettent, par le jeu de la presomption resultant de la 
reunion des conditions fixees par le tableau, de lever les diffkultes d'imputation a Facti- 
vite professionnelle de la maladie dont souffre le salarie, 

II existe aujourd'hui une centaine de tableaux des maladies professionnelles (numerates 
de 1 a 98, mais il existe plusieurs tableaux bis) qui se rapportent aux agents pathogenes 
(substances chimiques, poussieres, rayonnements, ambiances et attitudes particulieres). 
Les tableaux qui sont fixes par voie de decret en Conseil d'Etat, sont periodiquement 
modifies et completes en fonction de Fexploitation des statistiques et des etudes epide- 
miologiques, de maniere a ameliorer la prise en charge des maladies liees a l'exercice d'une 
activite professionnelle. 

96 % environ des maladies professionnelles sont reconnues sur le fondement des tableaux. 

2. La composition de chacun des tableaux obeit au meme schema ; 

• Le tableau recense, en premier lieu, les differentes maladies susceptibles d'etre pro- 
voquees par l'agent pathogene. 

• Il fixe egalement le delai de prise en charge, c'est-a-dire le delai pendant lequel la 
maladie demeure susceptible d'apparaitre alors que F exposition au risque a pris fin 
(delai d'incubation), 

• Il determine enfin la liste des activites susceptibles de provoquer la maladie. Cette 
liste revet, le plus souvent, un caractere indicatif ; pour certains tableaux, elle est 
cependant limitative. 

3. Les regies de prise en charge d'une maladie professionnelle sont, des lors, tres simples. 
La victime doit etablir : 

• quelle est atteinte d'une des maladies faisant Fobjet de Fun des tableaux ; 

• quelle a exerce Fune des activites susceptibles, selon les tableaux, de provoquer 
la maladie (ou une autre activite lorsque la liste fixee par le tableau n'est pas limitative) ; 

• que le delai d'incubation prescrit par le tableau a ete respecte. 



Lorsque les conditions sont reunies, la maladie dont souffre le salarie, est presumee d'ori- 
gine professionnelle. II s'agit toutefois d'une presomption simple : Femployeur ou Forga- 
nisme de securite sociale peut renverser la presomption a la condition de rapporter la 
preuve que le travail est totalement etranger a la naissance de la maladie (il s'agit d'une 
preuve contraire excessivement difficile a rapporter en pratique). 

4. Lorsqu'un tableau est modifie par le pouvoir reglementaire, les travailleurs qui ne rem- 
plissaient pas les conditions precedemment requises pour la prise en charge, peuvent, s'ils 
remplissent les conditions frxees par le nouveau tableau, demander la prise en charge de 
leur maladie. La prise en charge n'operera toutefois que pour Favenir; elle ne sera pas 
davantage imputee a Femployeur de Finteresse pour Fapplication des regies de tarifica- 
tion du risque. 

B. La procedure de la reconnaissance individuelle 

1. Jusqu'a une periode recente, la victime d'une maladie qui ne remplissait pas les condi- 
tions frxees par les tableaux des maladies professionnelles, ou qui etait atteinte d'une affec- 
tion non prevue par les tableaux, ne pouvait pas etre prise en charge et relevait, plus sim- 
plement, de l'assurance maladie. 

La jurisprudence admettait, il est vrai, qu'une maladie puisse etre assimilee a un accident 
du travail (au sens etroit du terme), mais il convenait d'etablir quelle avait pour origine 
un evenement soudain : tel nest pas le cas de la maladie contracted par simple contagion, 
comme l'avait juge la Cour de cassation dans F affaire Gendre (Ass. plen., 21 mars 1969, 
D. 196.531 [le litige se rapportait, en Fespece, a la poliomyelite contracted par un interne 
lors de Fexercice de ses fonctions dans un etablissement de soins] ). II subsistait ainsi, entre 
les accidents du travail et les maladies professionnelles, un « angle mort », que la loi du 
27 Janvier 1993 a entendu fermer en instituant la procedure de la reconnaissance indivi- 
duelle des maladies professionnelles. 

2. La reconnaissance individuelle de la maladie professionnelle peut intervenir dans 
deux cas : 

• Premier cas : la victime est atteinte d'une maladie inscrite dans Fun des tableaux, 
mais ne remplit pas les conditions de prise en charge prevues par celui-ci (par ex. : le 
delai d'incubation est depasse). 

• Second cas : la victime est atteinte d'une maladie qui ne figure pas aux tableaux des 
maladies professionnelles. II convient alors soit que la maladie ait cause le deces de la 
victime (la demande est alors formulee par ses ayants droit), soit quelle ait entraine 
une incapacity permanente partielle au moins egale a 25 % (le taux avait ete fixe ini- 
tialement aux deux tiers avant d'etre reduit a 25 % en 2002). 

3. Dans Fun et Fautre cas, la maladie peut faire Fobjet d'une prise en charge s'il est eta- 
bli quelle a ete directement causee par le travail habituel de la victime. 

La demande de la victime (ou de ses ayants droit) est soumise a un comite regional de 
reconnaissance des maladies professionnelles compose de trois medecins (le medecin- 
conseil regional, le medecin-inspecteur de la sante publique et un praticien specialise). 
L'avis emis par le comite lie la caisse primaire d'assurance maladie. 

C. La prise en charge des affections liees a Tamiante 

1. L' importance du nombre de victimes d'affections liees a Famiante, et la gravite de 
celles-ci ont amene les pouvoirs publics a edicter des mesures particulieres de prise en 
charge. 
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2. Certaines mesures se rapportent, directement, a F application de la legislation sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles. Ainsi les dispositions de la loi du 
23 decembre 1998 (art. 40) ont-elles autorise les victimes relevant du regime general ou 
du regime des salaries agricoles (ou leurs ayants droit) a demander la prise en charge 
de leur affection sans que puissent leur etre opposes les delais de la prescription biennale. 
La prise en charge ne joue que pour l'avenir, mais s'etend y compris, s'il y a lieu, aux repa- 
rations dues en cas de faute inexcusable. La prise en charge ne donne pas lieu toutefois a 
imputation de la maladie, ni de la faute inexcusable a Pemployeur, et doit etre supportee 
par la branche au titre des charges communes. 

3. Dans un registre voisin, on mentionnera la creation de Y allocation de cessation anti- 
cipee d' activite servie aux salaries et anciens salaries des etablissements de fabrication de 
materiaux contenant de Famiante, qui cessent leur activite avant de pouvoir obtenir une 
pension de retraite au taux plein. Versee par les caisses regionales d'assurance maladie, 
P allocation est financee par le Fonds de cessation anticipee d y activite des travailleurs de 
Vamiante, dont les ressources sont constitutes d'une fraction du droit de consommation 
des tabacs, d'une contribution des employeurs interesses et des concours financiers des 
branches accidents du travail du regime general et du regime des salaries agricoles. 

4. L'institution du Fonds d'indemnisation des victimes de Vamiante (FIVA) est d' applica- 
tion nettement plus etendue. 

Institue par la loi du 23 decembre 2000 et erige en etablissement public national a carac- 
tere administratis le Fonds a vocation a indemniser : 

• les personnes qui ont obtenu la reconnaissance de leur maladie au titre des legis- 
lations sur les maladies professionnelles ; 

• les personnes qui ont subi un prejudice resultant directement d'une exposition a 
Famiante sur le territoire francais; 

• ainsi que leurs ayants droit. 

La reparation est en principe integrale ; le Fonds est subroge, a hauteur des sommes 
versees, dans les droits de la victime (ou de ses ayants droit) contre les personnes tenues, 
a un titre ou a un autre, a la reparation du dommage. 

Le Fonds est finance, pour Pessentiel, par une contribution mise a la charge de la branche 
accidents du travail du regime general. 

§3 - L'accident de trajet 

1. La loi du 30 octobre 1946 a etendu la couverture des risques garantis par la branche 
accidents du travail aux accidents survenus lorsque le salarie se rend au travail ou en 
revient, autrement dit aux accidents de trajet La definition de l'accident de trajet procede 
des dispositions de Particle L. 411-2 du Code de la securite sociale, qui ont donne lieu a 
une abondante jurisprudence de la Cour de cassation. 

2. La definition de l'accident de trajet repose sur la notion de trajet protege (v. infra, 
Tableau n° 9). 

A. Extremites du trajet 

A Tune des extremites du trajet figure le lieu de travail; a Tautre figure selon les cas : 

• la residence principale ; 



• une residence secondaire presentant un caractere de stabilite ; 

• le lieu ou le salarie prend habituellement ses repas ; 

• tout lieu ou le travailleur se rend habituellement pour des motifs familiaux (par ex. : 
creche ou ecole). 

Une double precision s'impose : 

• Le trajet commence (ou cesse) a Faeces exterieur de Fentreprise : Faccident qui sur- 
vient dans les dependances de celle-ci (par ex. : accident sur un pare de stationnement 
de Fentreprise), revet le caractere dun accident du travail, des lors que Fautorite de 
Femployeur s'exerce sur les lieux de Faccident. 

• Le trajet commence (ou cesse) a Faeces exterieur de Fhabitation : Faccident survenu 
dans Fhabitation revet le caractere d'un accident de la vie privee. Lorsque le salarie 
demeure dans une maison privee, le trajet commence a Faeces qui mene a la voie 
publique; s'il habite un immeuble collectif, le trajet debute des Faeces aux parties 
collectives de Fimmeuble (la chute dans Fescalier de Fimmeuble peut constituer ainsi 
un accident de trajet). 

B. Accomplissement du trajet : les detours et les interruptions 

L accident dont est victime le salarie qui se rend a son travail ou qui en revient, ne consti- 
tue un accident de trajet que s'il survient sur le trajet normal du travail. II s'en suit une 
double appreciation : 

• Le trajet suivi par le salarie doit correspondre au parcours normal (en principe le 
plus court) qui mene dune extremite a Fautre. 

• L'accomplissement du trajet doit correspondre au temps normal compte tenu de 
Fhoraire de travail et de la duree du parcours. 

Cette double exigence est temperee toutefois en cas de detour ou $ interruption 

justifies : 

• Lorsque la victime s'est detournee de son parcours habituel pour des motifs inhe- 
rents aux necessites de la vie courante ou a VemploU elle conserve, en cas d'accident 
survenu sur le chemin du detour, le benefice de la protection contre les accidents de 
trajet; si le detour est motive par des motifs purement personnels (par ex. : detour 
pour se rendre au cinema ou chez des amis), Faccident survenu ne revet pas le carac- 
tere d'un accident de trajet. 

• De meme, la victime demeure-t-elle protegee en cas d accident survenu au-dela de 
la duree normale du trajet s'il s'avere qu elle a interrompu celui-ci pour des motifs 
inherents aux necessites de la vie courante ou a Femploi. Dans le cas contraire, Facci- 
dent ne saurait donner lieu a prise en charge. 

L'accident de trajet procede, au terme de la jurisprudence, d'une conception dynamique 
du trajet professionnel : Faccident de trajet est un accident de la circulation (au sens 
large du terme). Des lors, si Faccident survenu pendant un detour demeure un accident 
de trajet si le detour est justifie, Faccident survenu pendant Finterruption ne constitue pas 
un accident de trajet, meme si Finterruption est justifiee. 
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Tableau 9. - DEFINITION DE ^ACCIDENT DU TRAJET : 

Parcours protege, detours et interruptions 
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3. La qualification d'accident de trajet n'est pas sans interet pour le salarie qui en est 
victime : elle lui ouvre, en effet, le benefice des memes prestations en nature et en esp&ces 
pr^vues qu'en tas d accident du travail (au sens £troit du terme) ou de maladie profes- 
sionnelle. 

L'accident de trajet n'emporte pas toutefois les memes consequences dans les rapports : 

• entre le salarie et lemployeur : les regies protectees du salarie (obligation de 
reclassement> indemnisation particuli&re du liceneiement) ne jouent qu*en cas d'ac- 
cident du travail (au sens etroit) ou de maladie professionnelk, non en cas d*accident 
de trajet- 

• entre le salarie et lauteur de Taccident ; sauf faute inexcusable ou intentionnelle, 
le salarie victime d'un accident du travail ou d*une maladie profession nelle ne peut 
rechercher la responsabilite de Temployetir; lorsque l'accident revet le caract£re 
d'un accident de trajet, le salarie peut agir, aux fins d'mdemnrsation de son prejudice, 
a Tencontre de Tauteur de raccident, quel qull soil. 

» entre Femployeur et Torganisme de s£curit£ soeiale : alors que la prise en charge 
d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle kitervient dans la deter- 
mination du taux brut de cotisation de Femployeur, la couverture des accidents de 
trajet est garantie par une majoration unitbrme pour Fensemble des employeurs 
(majoration MI). 
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Les modalites de la reparation 

S'il est vrai quelle est plus favorable que rindemnisation des accidents et maladies de 
droit commun, qui relevent des assurances maladie et invalidity Findemnisation des 
accidents du travail nen conserve pas moins des traits caracteristiques qui traduisent la 
persistance des principes issus de la loi du 9 avril 1898 : qu il s'agisse des prestations en 
nature ou bien des prestations en especes, rindemnisation demeure forfaitaire et, si la vic- 
time (ou ses ayants droit) peut agir librement aux fins de reparation complementaire a 
Tencontre de Fauteur de l'accident ou de la maladie, lorsqu il est imputable a un tiers, elle 
ne saurait obtenir des complements de reparation lorsque Femployeur est a Forigine du 
fait generateur, a moins qu il ne soit etabli a Tencontre de celui-ci une faute inexcusable 
ou une faute intentionnelle. 

La prise en charge des accidents du travail offre ainsi un contraste certain avec les dispo- 
sitions adoptees, au cours des dernieres decennies, pour la couverture de nombre de 
risques, la responsabilite automatique de Fauteur du dommage n excluant pas la repara- 
tion integrate du prejudice subi par la victime. Tel est le cas, par exemple, de rindemni- 
sation des victimes des accidents de la circulation (loi du 5 juill. 1985, chap. I). Souvent 
denoncee, la situation faite ainsi aux victimes d'accidents du travail persiste, faute pour 
les pouvoirs publics de s'engager dans une reforme qui se traduirait, necessairement, par 
un accroissement des charges pesant sur les employeurs. 

§1 - Les regles de procedure et de prescription 

1. Le benefice des prestations en nature et en especes dues en cas d'accident du travail 
n est assorti, a proprement parler, d'aucune condition d'ouverture des droits : aucune 
duree prealable d'immatriculation ou d'emploi nest ainsi exigee. 

2. La prise en charge des accidents du travail, des maladies professionnelles et des acci- 
dents de trajet est subordonnee a une declaration aupres des services de la caisse primaire 
d'assurance maladie : 

• S'agissant des accidents du travail (au sens etroit du terme) et des accidents de tra- 
jet, il incombe a la victime d'informer Femployeur dans les vingt-quatre heures (sauf 
force majeure), a charge pour Femployeur de proceder a la declaration dans les qua- 
rante-huit heures. 

• S'agissant des maladies professionnelles, c'est a la victime (ou a ses ayants droit) que 
revient le soin de proceder a la declaration aupres de la caisse primaire. 

Si Femployeur ne procede pas a la declaration de Faccident dans les quarante-huit heures, 
la caisse primaire peut poursuivre a son encontre le remboursement de Fensemble des 
prestations qu elle a ete amenee a servir du fait de Faccident. La victime peut par ailleurs, 
dans le cas ou le defaut de declaration le prive, en tout ou partie, de ses droits a presta- 
tions, engager la responsabilite civile de Femployeur. 

3. II appartient a Forganisme de securite sociale d'instruire la demande de prise en 
charge et de notifier sa decision tant a la victime (ou a ses ayants droit) qu a Femployeur. 
L'organisme dispose d'un delai determine (trente jours en cas d'accident, trois mois en 
cas de maladie) pour prendre sa decision ; a defaut de notification d'une decision expresse 
dans le delai (eventuellement proroge), le silence garde vaut reconnaissance implicite du 
caractere professionnel de Faccident ou de la maladie. 
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L'organisme doit respecter, dans Finstruction de la demande, le caractere contradictoire 
de la demande, notamment dans ses rapports avec Femployeur. A moins que la prise en 
charge ne resulte d'une reconnaissance implicite, ou que la declaration de Femployeur ait 
ete exempte de toutes reserves, la caisse primaire doit informer la victime et Femployeur 
sur la procedure d' instruction et les points susceptibles de leur faire grief avant de prendre 
sa decision (art. R. 441-1 1). La Cour de cassation a deduit de ces dispositions que le non 
respect de la procedure par Forganisme a Fegard de Femployeur rend la decision de prise 
en charge inopposable a ce dernier, alors meme que la victime est appelee, quant a elle, a 
beneficier des prestations. 

4. La prise en charge des accidents du travail est assortie d'une prescription de deux ans : 

• S'agissant des accidents du travail et des accidents de trajet, la prescription biennale 
court normalement a compter du jour de Faccident ou du jour de la cessation du ver- 
sement des indemnites journalieres. 

• S'agissant des maladies professionnelles, la prescription biennale court, normale- 
ment, de la date a laquelle la victime a ete informee des liens eventuels entre Faffec- 
tion dont elle souffre, et son activite professionnelle (certificat medical). 

La prescription biennale s'applique non seulement a la prise en charge des accidents du 
travail au titre des prestations legates, mais egalement a Faction en reconnaissance de la 
faute inexcusable de Femployeur. 

§2 - Les prestations en nature 

1. Les prestations en nature de Fassurance accidents du travail couvrent : 

• F ensemble des soins requis par Fetat de la victime ; 

• les frais de readaptation fonctionnelle et de reeducation professionnelle. 

II importe peu que Faccident ou la maladie aient ou non donne lieu a un arret de travail. 
Si elles ne couvrent que les troubles physiologiques et psychologiques qui sont la conse- 
quence directe de Faccident ou de la maladie, les prestations en nature demeurent dues 
apres consolidation, notamment pour prevenir toute aggravation, ainsi quen cas de 
rechute. 

2. A la difference des prestations en nature de Fassurance maladie, les prestations en 
nature de Fassurance accidents du travail repondent, depuis Forigine, au principe de gra- 
tuite des soins : 

• La prise en charge nest assortie d'aucun ticket moderateur; la victime est dis- 
pensed de meme, en cas d'hospitalisation, du forfait journalier. 

• Le regime du tiers payant s'applique a Fensemble du traitement : Femployeur doit 
delivrer a la victime une feuille d 'accident qui permet a celle-ci d'obtenir Fensemble 
des soins dont elle a besoin sans faire Favance des frais. 

La gratuite des soins nest pas toutefois sans limites : integrate, la prise en charge inter- 
vient toutefois dans le cadre des tarifs des prestations des professionnels de sante, eta- 
blissements de soins et autres fournisseurs. Lorsque les soins delivres par un profession- 
al dont les tarifs sont superieurs (par ex. : praticien habilite a pratiquer des honoraires 
libres), la victime n est prise en charge qua due concurrence des tarifs retenus par Fassu- 
rance maladie. 
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§3 - Les prestations en especes 

La victime (Tun accident du travail peut pretendre a deux categories de prestations 
en especes bien distinctes : a Tincapacite temporaire repondent les indemnites jour- 
nalieres ; a Tincapacite permanente apres consolidation repondent les rentes accident 
du travail. 

A. lindemnisation de flncapacite temporaire : 

les indemnites journalieres 

1. La victime d'un accident du travail, d'une maladie professionnelle ou d'un accident 
de trajet a droit, en cas d'arret de travail, a des indemnites journalieres. 

2. Les conditions d'attribution des indemnites journalieres sont nettement plus favo- 
rables que celles retenues pour Tattribution des indemnites journalieres de Passurance 
maladie : 

• Les indemnites sont dues sans aucun delai de carence : la victime a droit au paie- 
ment de son salaire le jour de l'accident et percoit des le lendemain les indemnites 
journalieres. 

• Le taux des indemnites est fixe a 60 % du salaire de la victime; il est porte a 80 % a 
compter du vingt-neuvieme jour d'arret de travail (sans condition de charges de famille). 

• Le montant de Tindemnite journaliere est determine en fonction du salaire jour- 
nalier de base (le calcul est fonction, en pratique, du rythme de la paie : ainsi le mon- 
tant du salaire journalier de base est-il egal au trentieme de la derniere paie en cas de 
versement mensuel du salaire) sans pouvoir exceder 0,834 % du montant du plafond 
annuel des cotisations. 

3. Le droit aux indemnites journalieres est subordonne a Tinterruption du travail. 
Toutefois, le service des indemnites journalieres peut etre maintenu en cas de reprise 
d'un travail leger avec l'autorisation du medecin traitant. 

B. Lindemnisation de Tincapacite permanente : les rentes accident 
du travail 

Lorsque la victime n est pas guerie au terme du traitement, mais quelle conserve une 
incapacite permanente partielle ou totale, elle peut pretendre a Tattribution d une rente 
accident du travail ; ses proches peuvent, de meme, pretendre a une rente d'ayant droit en 
cas de deces de la victime. 

1. LA RENTE DE LA VICTIME 

1. Le droit a une rente accident du travail est ouvert, lorsque la victime conserve une inca- 
pacite permanente, a compter de la consolidation de son etat. 

Lorsque la victime demeure atteinte d'une incapacite permanente partielle inferieure a 

10 %, une indemnite en capitalist substitute a la rente. 

2. La determination du montant de la rente repose sur deux elements : le taux d'inca- 
pacite et le salaire de reference. 

a) La determination de I'incapacite permanente : taux d'incapacite 
reelle et taux d'incapacite corrigee 

11 appartient au medecin conseil pres la caisse primaire d'assurance maladie de proceder 

a revaluation de Fincapacite permanente de la victime, au vu des avis du medecin trai- 
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tant et du medecin du travail, compte tenu d'un bareme indicatif. Le taux doit etre deter- 
mine « d'apres la nature de Finfirmite, Petat general, Fage, les facultes physiques et men- 
tales de la victime ainsi que d'apres ses aptitudes et sa qualification professionnelle » (art. 
L. 434-2, aLl er C. sec. soc). 

La rente accident du travail est douee ainsi d'un caractere original : a la difference des 
autres prestations de securite sociale qui ont pour objet de couvrir des frais (soins), d'in- 
demniser une perte de revenus (indemnitee journalieres, pension d'invalidite, pension 
de retraite) ou de compenser des charges (prestations familiales), la rente accident du 
travail tend, en effet, a indemniser, au sens du droit de Findemnisation du prejudice 
corporel, le dommage subi par le salarie victime d'un accident du travail, d'une maladie 
professionnelle ou d'un accident de trajet. 

Une fois determine le taux d'incapacite reelle, il est procede a la correction de celui-ci pour 
obtenir le taux d'incapacite corrigee. La correction consiste a ne retenir le taux reel que 
pour moitie dans sa partie inferieure ou egale a 50 %, alors qu il est pris en compte pour 
une fois et demie dans sa partie superieure. 

Exemples : 

• Premier exemple : Pour un taux d'incapacite reelle : 40 %, on retiendra un taux 
d'incapacite corrigee de 20 %. 

• Second exemple : Pour un taux d'incapacite reelle de 60 %, on retiendra un taux 
d'incapacite corrigee de (50/2) + (10 x 1,5) = 40 %. 

Les contestations portant sur le taux d'incapacite de la victime doivent etre portees 
devant les juridictions du contentieux technique de la securite sociale (v. supra, premiere 
partie, chap. IV, sect. 1, §2). 

b) La determination du salaire de reference : le salaire utile 

Pour determiner le montant de la rente accident du travail, il y a lieu d'appliquer le taux 
d'incapacite corrigee au salaire utile de la victime. 

La determination du salaire utile conduit a comparer le salaire annuel de base (egal a 
l'ensemble des remunerations percues par le salarie au cours des douze derniers mois 
precedant F arret du travail) a un salaire annuel minimum revalorise regulierement (au 
l er janv.2008: 16 736,09 €): 

• Lorsque le salaire annuel de base est inferieur au salaire minimum, la rente est 
calculee sur la base de celui-ci. 

• Lorsque le salaire annuel de base est inferieur ou egal a deux fois le montant du 
salaire minimum, il est pris en compte pour Fintegralite de son montant. 

• Lorsque le salaire annuel de base est superieur a deux fois le montant du salaire 
minimum, la part comprise entre deux fois et huit fois le montant de ce dernier est 
prise en compte pour un tiers. 

• Lorsque le salaire annuel de base excede huit fois le montant du salaire minimum, 
la part superieure a cette somme n'est pas prise en compte. 

3. Le montant de la rente accident du travail est obtenu en multipliant le montant du 
salaire utile par le taux d'incapacite corrigee. Lorsque la victime est atteinte d'une inca- 
pacity au mo ins egale a 80 % et que son etat necessite F assistance constante d'une tierce 
personne pour Faccomplissement des actes ordinaires de la vie, la rente est assortie d'une 
majoration pour tierce personne> dont le montant est egal a 40 % du montant de la rente 
sans pouvoir etre inferieure a un minimum (l er janv. 2008 : 12 129,94 €). 



La rente peut faire Fobjet d'une revision en cas d'aggravation ou d'amelioration de Fetat 
de la victime. Elle peut faire Fobjet, sous certaines conditions, d'une mesure de conver- 
sion en capital. 

Le titulaire d'une rente accident du travail beneficie, pour lui meme et ses ayants droit, 
des prestations en nature des assurances maladie et maternite au titre du regime general, 
s'il est atteint d'une incapacite au moins egale aux deux tiers. 

2. Les rentes des ayants droit 

1. Qu'il intervienne avant toute consolidation de Fetat de la victime, voire du fait de 
Faccident, ou posterieurement a Fattribution d'une rente accident du travail, le deces 
de la victime d'un accident du travail ouvre droit au benefice de certains de ses proches 
de rentes d'ayant droit. 

2. Le benefice des rentes d'ayant droit est ouvert a trois categories de personnes : 

• Le conjoint, le concubin et la personne liee a la victime par un PACS (pacte civil de 
solidarite) peuvent pretendre a une rente d'ayant droit, pour autant que les liens aient 
dure deux ans au moins ou qu'il en ait resulte la naissance d'un enfant. En principe 
fixee a 40 %, la rente est portee a 50 % lorsque le beneficiaire atteint Fage de 55 ans 
ou est lui-meme frappe d'une incapacite generale de travail lui interdisant de se pro- 
curer un gain superieur a la moitie du SMIC. 

• Les enfants legitimes, adoptifs ou naturels de la victime peuvent pretendre, jusqu'a 
Fage de vingt ans, a une rente egale a 25 % pour chacun des deux premiers enfants et 
a 20 % pour chacun des suivants (le taux de la rente est majore de dix points lorsque 
Fenfant est orphelin de pere et de mere) ; les enfants recueillis et les autres descendants 
de la victime ont les memes droits s'ils etaient a la charge de celle-ci. 

• Les ascendants de la victime peuvent pretendre a une rente egale a 10 % (sans que 
la somme des rentes d'ascendants puisse exceder 30 %) lorsque, la victime ayant 
conjoint et enfant(s) a charge, ils etaient eux memes a sa charge effective, ou que, la 
victime n'ayant ni conjoint, ni enfant a charge, ils auraient pu en obtenir le paiement 
d'une pension alimentaire. 

3. Le montant des rentes dues aux ayants droit est determine par application du taux de 
la rente au salaire utile de la victime. La somme des rentes ne saurait exceder 85 % du 
montant du salaire utile ; a defaut, le montant de chacune des rentes est reduit a due 
concurrence. 



> Section 4 

La faute inexcusable et la faute intentionnelle 

Confirmant les principes retenus par la loi du 9 avril 1898, la prise en charge d'un acci- 
dent du travail (au sens etroit du terme) ou d'une maladie professionnelle fait normale- 
ment obstacle a toute action de la victime ou de ses ayants droit a Fencontre de Fern- 
ployeur aux fins d'obtenir une reparation en complement des prestations servies par la 
caisse primaire d'assurance maladie. Le principe comporte toutefois une double excep- 
tion en cas de faute inexcusable et de faute intentionnelle. Si la seconde renoue avec les 
regies de droit commun de la responsabilite civile, la premiere obeit a un regime juridique 
et contentieux original. 
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§1 - La faute inexcusable 

La faute inexcusable vient modifier, lorsqu elle est etablie, le jeu des regies ordinaires 
d'indemnisation des accidents du travail et des maladies professionnelles. Issu dans son 
principe meme de la loi du 9 avril 1898, repris et adapte par la loi du 30 octobre 1946, le 
regime de la faute inexcusable a fait l'objet d'une importante reforme en 1976 et, plus 
recemment, d'une inflexion particulierement nette de la jurisprudence. 

A. La definition de la faute inexcusable de I'employeur 

1. La definition de la faute inexcusable reposait, voici peu encore, sur la formule retenue, 
dans un arret rendu en 1941, par les chambres reunies de la Cour de cassation (Ch. 
reun., 15 juill. 1941, Dame Veuve Villa, Bull civ., n° 83), formule qui mettait Paccent, prin- 
cipalement, sur V exceptionnelle gravite de la faute inexcusable (laquelle demeurait toute- 
fois depourvue de tout caractere intentionnel). Si la definition subsistait, la jurisprudence 
en faisait une application de plus en plus nuancee, reconnaissant en pratique le caractere 
de faute inexcusable a des fautes nettement plus courantes. 

Le contentieux ne des affections liees a la production ou a P utilisation de l'amiante et de 
ses derives a conduit la Cour de cassation a formuler une definition nouvelle a l'aube du 
xxi e siecle. Plus conforme aux principes directeurs du droit du travail, la nouvelle defini- 
tion s'inscrit egalement dans le contexte de revolution du droit de la responsabilite civile, 
quelle resulte de l'intervention du legislateur ou bien de Poeuvre du juge. 

2. Adoptee a P occasion de litiges interessant les maladies professionnelles (Soc, 28 fevr. 
2002 [huit arrets], Bull civ. V, n° 127; D. 2002, p. 2696, note X. Pretot), etendue peu apres 
aux accidents du travail au sens etroit du terme (Soc, 11 avril 2002, Bull civ. V, n° 127), 
confirmee enfin par un arret de PAssemblee pleniere (Ass. plen., 24 juin 2005, Bull civ. n° 7 ; 
Bull. info. Cour de cassation n° 625, 15 sept. 2005), la nouvelle definition de la faute inex- 
cusable retenue par la Cour de cassation repose sur Pobligation de securite de Pemployeur. 

Pour la Cour de cassation, Pemployeur est tenu, en vertu du contrat de travail le liant au 
salarie, d'une obligation de securite de resultat; dans ces conditions, tout manquement a 
cette obligation revet le caractere d'une faute inexcusable lorsque Yemployeur avait ou 
aurait du avoir conscience du danger auquel etait expose le salarie, et quil na pas pris les 
mesures necessaires pour Ven preserver. 

On ajoutera que la Cour de cassation est egalement revenue sur sa jurisprudence ante- 
rieure qui exigeait de la faute inexcusable qu elle constitue la cause determinante de Pac- 
cident pour pouvoir etre retenue a la charge de Pemployeur. II suffit desormais que la 
faute inexcusable constitue une cause necessaire de P accident ou de la maladie pour que 
la responsabilite de Pemployeur puisse etre mise en cause, alors meme que d'autres fautes 
et, en particulier, celle du salarie auraient concouru au dommage. 

3. La faute inexcusable a, durablement, entretenu des rapports complexes avec le droit 
penal : les faits a Porigine d'une faute inexcusable pouvaient preter lieu, en effet, a des 
poursuites penales sur le fondement des dispositions qui repriment Phomicide et les 
blessures involontaires ou encore la mise en danger d'autruL Traditionnellement, la Cour 
de cassation entendait faire obstacle a toute action en reconnaissance de la faute inex- 
cusable de Pemployeur des lors que celui-ci avait beneficie d'une relaxe devant le juge 
penal, fut-ce au benefice du doute. 

La difficulte est aujourd'hui levee. La loi du 10 juillet 2000 a procede, en effet, a la dis- 
tinction de la repression penale et de Paction en reconnaissance de faute inexcusable, de 
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sorte que celle-ci ne soit plus subordonnee au resultat de la procedure engagee devant les 
juridictions repressives. 

4. A la faute inexcusable de l'employeur au sens etroit du terme, est assimilee par la loi 
la faute de celui qu il s'est substitue dans la direction du travail. II importe que le sub- 
stitue dispose dans les faits d'une veritable autorite : un simple executant, un chef 
d'equipe ne saurait avoir la qualite de substitue. 

L'employeur peut desormais s'assurer contre les consequences autant des fautes inex- 
cusables de ses preposes-substitues que de ses propres fautes. 

5. Le regime de la faute inexcusable comporte enfm deux particularites : 

• La faute inexcusable presumee : la faute inexcusable de l'employeur est presumee 
etablie en cas d'accident survenu a un salarie engage sous le regime d'un contrat a 
duree determinee ou du travail temporaire et affecte, sans avoir beneficie au prealable 
de la formation a la securite renforcee, a un poste de travail presentant certains risques 
pour sa sante ou sa securite (art. L. 231-8 C. trav.). 

• La faute inexcusable de droit : le benefice de la faute inexcusable est de droit pour 
le salarie victime d'un accident alors que le risque encouru avait ete signale a l'em- 
ployeur par Finteresse ou par un membre du comite d'hygiene, de securite et des 
conditions de travail (art. L. 231-8-1 ibid.). 

B. Les effets de la faute inexcusable de remployeur 

1. La reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur (ou de celui qu'il s'est sub- 
stitue dans la direction du travail) conduit a ouvrir a la victime le benefice d'un comple- 
ment de reparation qui vient s'ajouter aux prestations servies par l'organisme de securite 
sociale. 

II convient de souligner que, pour plus etendue quelle soit, la reparation en cas de faute 
inexcusable demeure limitee aux chefs de prejudice enonces par la loi et qu elle ne revet 
done pas un caractere integral. 

2. La reparation complementaire s'applique a rindemnisation tant de Tincapacite per- 
manente que de certains chefs de prejudice. 

1. La majoration de la rente accident du travail 

La victime peut pretendre au benefice d'une majoration de sa rente accident du travail. 
La majoration est determinee en appliquant le taux d'incapacite reelle au salaire annuel 
reel sans pouvoir exceder toutefois certains plafonds. 

Voici peu encore, la jurisprudence admettait que la majoration devait etre fixee en fonc- 
tion des circonstances et, notamment, de la gravite de la faute inexcusable. La nouvelle 
definition de la faute inexcusable a conduit la Cour de cassation a opter en faveur de la 
majoration de la rente a son montant maximum des lors que la faute inexcusable est 
reconnue a la charge de l'employeur. 

Lorsque la victime beneficiait d'une rente maximale (notamment en cas d'incapacite 
permanente totale), une indemnite forfaitaire est substitute a la majoration de la rente. 

Dans Tun et l'autre cas, la majoration de la rente est versee a la victime par la caisse 
primaire d'assurance maladie a charge pour elle d'en recouvrer le montant aupres de 
l'employeur au moyen de cotisations supplementaires. 
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2. La reparation des autres chefs de prejudice 

La loi du 6 decembre 1976 a ouvert a la victime de l'accident imputable a une faute inex- 
cusable et a ses ayants droit la faculte d'obtenir la reparation de chefs de prejudice distincts : 

• La victime peut egalement pretendre a Pindemnisation de certains chefs de preju- 
dice limitativement enumeres par la loi : prejudice esthetique et d'agrement, souf- 
frances physiques et morales endurees et perte ou diminution des chances de pro- 
motion professionnelle. 

• Les ayants droit de la victime peuvent egalement obtenir la reparation de leur pre- 
judice moral. 

II appartient a la caisse primaire d'assurance maladie de verser tant a la victime qu a ses 
ayants droit le montant des indemnites, et de proceder au recouvrement des sommes en 
jeu aupres de l'employeur. 

3. Initialement, il appartenait a la victime et a ses ayants droit d'engager par leurs propres 
moyens, qui plus est devant les juridictions civiles de droit commun, la responsabilite de 
l'employeur. La loi du 6 decembre 1976 n'a pas seulement elargi les modalites de la repa- 
ration de la faute inexcusable ; elle a egalement eu d'importants effets sur la procedure 
applicable a la reconnaissance et a la reparation de la faute inexcusable de l'employeur. 

La loi du 6 decembre 1976 confere ainsi aux organismes de securite sociale le soin de 
veiller aux interets de la victime : 

• La caisse primaire est ainsi appelee a instruire la demande de reconnaissance de la 
faute inexcusable et a rechercher, le cas echeant, la resolution du litige par voie amiable. 

• Presente au contentieux, la caisse primaire est appelee a faire Pavance des majora- 
tions et indemnites dues a la victime et a ses ayants droit, a charge pour elle d'en recu- 
perer le montant sur l'employeur. 

La loi du 6 decembre 1976 a procede, par ailleurs, a P unification du contentieux : le tri- 
bunal des affaires de securite sociale est seul competent pour se prononcer non seulement 
sur l'accident du travail, mais egalement sur la faute inexcusable de l'employeur et ses 
consequences. 

C. La faute inexcusable de la victime 

1. La faute inexcusable peut etre egalement le fait de la victime de l'accident ou de la 
maladie. 

La Cour de cassation a precise, recemment, la definition de la faute inexcusable de 
la victime : presente un tel caractere « la faute volontaire du salarie, d'une exceptionnelle 
gravite, exposant sans raison valable son auteur a un danger dont il aurait du avoir 
conscience » (Civ. 2 e , 27 janv. 2004, Dr. soc. 2004, p. 436, obs. X. Pretot, et Ass. plen., 24 juin 
2005, Bull info. Cour de cassation, n° 625, 15 sept. 2005). 

2. La faute inexcusable de la victime ne fait pas obstacle a la prise en charge de l'accident 
ou de la maladie professionnelle. Elle habilite toutefois la caisse primaire a reduire (non 
a supprimer) le montant de la rente allouee en cas d'incapacite permanente partielle. 

§2 - La faute intentionnelle 

1. La faute intentionnelle revet un caractere a tous egards exceptionnel : faute d'une 
gravite exceptionnelle, elle procede, plus encore, de Y intention de son auteur de causer 
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La branche famille : 

Les prestations familiales 

Introduction 

1. La branche famille occupe une place a part au sein de notre systeme de securite sociale : 

• Elle etend ses effets a F ensemble de la population : initialement reserve a la popula- 
tion active sans distinction entre les travailleurs salaries, les travailleurs independants 
et les exploitants agricoles, le droit aux prestations familiales est ouvert en effet, depuis 
le l er Janvier 1978, a toute personne residant sur le territoire national. 

• Elle s'inscrit exclusivement dans le cadre du regime general^ qui assume ainsi pour 
Fensemble de la population la compensation des charges familiales selon des regies 
identiques. Seules subsistent, au sein de certains regimes speciaux (voire au sein de cer- 
taines professions), des prestations familiales particulieres (par ex. : le supplement 
familial de traitement verse aux fonctionnaires ayant des charges de famille). 

2. La branche famille represente aujourd'hui moins de 15 % de Fensemble des depenses 
des regimes legaux de securite sociale et de mutualite sociale agricole. 

3. La gestion des prestations familiales repond a certaines exigences : 

• Elle constitue, au sein du regime general, une branche distincte des autres branches 
(maladie, vieillesse et accidents du travail). Admise des 1946 (la gestion des prestations 
familiales relevait d'organismes distincts [les caisses d'allocations familiales] et don- 
nait lieu a une cotisation distincte), Fautonomie de la branche famille a ete confirmee 
par la reforme de 1967. La branche famille fait desormais Fobjet de Tun des objectifs 
de depenses fixes annuellement par la loi de financement de la securite sociale. 

• II appartient, plus particulierement, a la Caisse nationale des allocations familiales 
(CNAF) de pourvoir a la gestion des prestations familiales et de veiller, en particulier, 
a Fequilibre financier de la branche. 

• Le financement de la branche est assure, d'une part et en ce qui concerne les sala- 
ries, par des cotisations supportees exclusivement par Femployeur, d'autre part et en 
ce qui concerne les travailleurs independants, par des cotisations supportees par 
ceux-ci; assises sur Fintegralite du salaire (au sens large du terme) ou du revenu pro- 
fessionnel, les cotisations sont percues au taux de 5,4 %. II s y ajoute une part du pro- 
duit de la contribution sociale generalisee (a concurrence de 1,3 point), laquelle a ete 
institute, a Forigine, pour elargir le financement de la branche famille. 

4. La liquidation et le paiement des prestations familiales relevent, en principe, de la com- 
petence des caisses d'allocations familiales. La regie comporte des derogations : ainsi les 
caisses de mutualite sociale agricole assurent-elles pour le compte du regime general le 
service des prestations familiales au profit des salaries et des exploitants agricoles ; il en 
va de meme de certains regimes speciaux (par ex. : SNCF et RATP). 

Les caisses d'allocations familiales sont egalement appelees a servir certaines prestations 
relevant de Faide sociale : tel est le cas de Y allocation aux adultes handicapes pour le 
compte de FEtat ou de V allocation de revenu minimum dHnsertion (initialement pour le 
compte de FEtat, desormais pour le compte du departement). 
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II convient de souligner enfin l'importance de Y action sociale developpee par les caisses 
d' allocations familiales au profit de leurs allocataires. 

5. La compensation des charges de famille s'inscrit enfm, independamment des presta- 
tions familiales, dans les autres branches de la securite sociale. On mentionnera ainsi : 

• L'assurance maladie et maternite etend ainsi ses effets, s'agissant des prestations en 
nature, a la famille de l'assure et, notamment, aux enfants dont il a la charge. 

• La determination des droits a pension tient egalement compte des charges de 
famille : celles-ci peuvent intervenir pour completer la carriere de F assure (periodes 
assimilees) et pour augmenter le montant de la pension (majoration pour enfants). 

• La branche accidents du travail ouvre egalement, en cas de deces de la victime, le 
benefice des rentes d'ayants droit aux enfants de celle-ci. 

> Section 1 . : 



Les caracteristiques de la branche famille 

A la difference des autres branches qui repondent a des risques determines et s'inscrivent, 
en depit des mesures d'harmonisation des prestations et de compensation des charges, 
dans le cadre de regimes a assise socioprofessionnelle, la branche famille ne tend pas a la 
simple compensation des charges familiales, mais procede plus largement d'une politique 
familiale dont die constitue Tun des instruments privilegies. On s'explique ainsi pour 
partie les ambiguites qui faffectent, independamment des contraintes d'ordre financier. 

§1 - Devolution des prestations familiales 

1. La compensation des charges de famille a fait Pobjet de premieres mesures des les 
annees trente. Ne de l'initiative de certains employeurs, le sursalaire familial a ete rendu 
obligatoire au benefice de l'ensemble des salaries par la loi du 11 mars 1932, avant que 
le Code de la famille n'en etende le champ ^application aux travailleurs independants 
(v. supra, Preliminaire, chap. I, sect. 2). Un decret-loi du 12 novembre 1938 institue 
par ailleurs une prime a la mere au foyer, a laquelle la loi du 29 mars 1941 substitue Y al- 
location de salaire unique. 

2. La compensation des charges de famille prend une dimension nouvelle a la Liberation : 
elle s'inscrit desormais, en effet, dans le cadre de la Securite sociale. 

Des dispositions adoptees dans Timmediat et, notamment, des dispositions de la loi 
n° 46-1835 du 22 aout 1946, on retiendra les enseignements suivants : 

• Les prestations familiales constituent, au sein du regime general, une branche 
particuliere, dotee a la fois de sa propre organisation administrative (les caisses 
deallocations familiales, distinctes des caisses primaires et regionales de securite sociale) 
et de ses propres ressources (les cotisations allocations familiales, distinctes des 
cotisations afferentes aux assurances sociales). 

• Le champ duplication de la branche s'etend a l'ensemble de la population active 
(salaries et travailleurs independants), reserve faite des regies propres a certains 
regimes speciaux. 

• Aux allocations familiales et a Tallocation de salaire unique, s'ajoutent des presta- 
tions liees a la naissance : Y allocation de maternite et les allocations prenatales. 
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L' effort en faveur de la compensation des charges familiales se poursuit dans les annees 
qui suivent T institution de la securite sociale : 

• La loi du l er septembre 1948 institue, en contrepartie de la liberation des loyers, une 
allocation de logement au profit des families. 

• Diverses lois viennent completer les prestations existantes : la loi du 31 decembre 
1953 generalise ainsi les droits aux allocations prenatales ; les lois du 6 aout 1955 et du 
1 1 decembre 1956 instituent F allocation de la mere au foyer qui vient doubles au pro- 
fit des travailleurs independants, Fallocation de salaire unique reservee aux travailleurs 
salaries; la loi du 31 juillet 1963 donne naissance a une allocation d'education pour 
les enfants handicapes. 

3. Les annees soixante-dix marquent un tournant dans revolution des prestations 
familiales. Les contraintes fmancieres qui pesent sur la securite sociale et conduisent a 
limiter les ressources affectees a la branche famille pour financer la montee en puissance 
des depenses de la branche maladie, conduisent, en effet, les pouvoirs publics a adopter 
une conception plus restrictive de la compensation des charges de famille. 

devolution de la legislation fait apparaitre ainsi plusieurs tendances : 

• Les pouvoirs publics s'orientent vers une plus grande selectivity des prestations 
familiales en fonction des besoins auxquels elles repondent, et des families auxquelles 
elles s'adressent. On constate ainsi la multiplication des prestations specialises (orphe- 
lin, adoption, mineur handicape, frais de garde des enfants, etc.), dont Fattribution est 
subordonnee, frequemment, a des conditions de ressources. 

• Sans revetir un caractere ouvertement nataliste, la politique familiale tend a favo- 
riser les families de trois enfants et plus (v. loi du 17 juill. 1980). 

• La politique familiale s'engage enfin dans la voie du revenu minimum familial : la 
loi du 17 juillet 1980 institue ainsi, sous la forme d'une prestation differentielle, un 
supplement de revenu minimum familial qui vient completer les autres prestations ser- 
vies, de maniere a porter les ressources de la famille a un montant minimum. 

Les annees soixante-dix sont egalement marquees, il convient de le souligner, par la gene- 
ralisation, au l er Janvier 1978, des prestations familiales a Fensemble de la population sans 
condition d'activite, ni de cotisation (loi n° 78-2 du 2 janv. 1978). 

4. Depuis le debut des annees quatre-vingt, les prestations familiales ont fait Fobjet 
d'amenagements et d'inflexions au gre des majorites politiques qui se sont succede au 
pouvoir. Si des reformes parfois ambitieuses avaient pu etre envisagees, elles se sont 
heurtees a des contraintes fmancieres qui en ont limite singulierement la portee. 

On relevera, en depit de la succession des reformes, quelques tendances : 

• L'accent mis sur la petite enfance : de Y allocation au jeune enfant (loi du 4 janv. 
1985), a Y allocation pour jeune enfant (loi du 29 dec. 1986), puis a la prestation d'ac- 
cueil du jeune enfant (loi du 18 dec. 2003), les reformes ont porte, plus particuliere- 
ment, sur Tamelioration de la prise en charge du jeune enfant (jusqu a trois ans). La 
part des prestations liees a la petite enfance au sein de Fensemble des prestations 
familiales est d'ailleurs passee de 23 a 34 % de 1990 a 2004. 

• Le developpement des conditions de ressources : si Fassujettissement a condition de 
ressources des allocations familiales a, en definitive, ete abandonne, la majorite des 
prestations familiales repond a present a des conditions de ressources qui en reservent 
le benefice a des families aux revenus modestes. Les deux tiers environ des sommes 
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distributes au titre des prestations familiales correspondent desormais a des presta- 
tions sous condition de ressources. 

• La reforme du financement : la loi de finances pour 1991 institue la contribution 
sociale generalisee (CSG) : assise sur Fensemble des revenus de Fensemble de la popu- 
lation, alors percue au taux de 1,3 %, le produit de la nouvelle contribution est affecte 
a la branche famille et se substitue pour partie aux cotisations assises sur les seuls reve- 
nus professionnels. 

On mentionnera, parallelement, le plafonnement du quotient familial applicable au cal- 
cul de l'impot sur le revenu de maniere a limiter Favantage en resultant pour les families 
disposant de revenus eleves. 

§2 - Les ambiguTtes de la branche famille 

1. II n'est pas inutile de retracer revolution du poids de la branche famille au sein de la 
securite sociale au cours des soixante annees ecoulees. 

De 1950 a 2000, la part des prestations familiales au sein des depenses du regime general 
est passee de 50 % a 13,5 % ; s'il est vrai que les depenses des autres branches (notam- 
ment les branches sante et retraite) ont connu une forte croissance, revolution n'en est 
pas moins significative. On rappellera d'ailleurs que les cotisations afferentes a la branche 
famille etaient percues a Forigine au taux de 16,5 % avant que celui-ci ne soit ramene 
progressivement a 9 % (avant les mesures de deplafonnement, puis Finstitution de la CSG 
qui ont conduit a une nouvelle reduction du taux a 5,4 %). 

Plus significative encore est revolution de la part des depenses de la branche famille 
rapportee au produit interieur brut : de 4 % du PIB en 1975, la part des prestations fami- 
liales est passee a 2,5 % en 2003, alors meme que le poids de Fensemble des prestations 
sociales au sein du PIB ne cessait de croitre au cours de la meme periode (pour 
atteindre pres de 30 % du PIB en 2003). Si F appreciation doit tenir compte de multiples 
facteurs (ne serait-ce que les effets de la demographie et, notamment, de la diminution 
des families nomb reuses), cette evolution temoigne, si besoin etait, des contraintes qui 
pesent aujourd'hui sur la definition de la politique familiale et, plus particulierement, 
des prestations familiales, les reformes se traduisant davantage par de simples ajustements 
que par de veritables modifications dans les finalites et les conditions d' attribution des 
prestations. 

2. L'universalite des prestations familiales, ouvertes sans condition d'activite a Fensemble 
de la population dans le cadre d'un seul et meme regime, ne doit pas masquer Fambigui'te 
qui s' attache aux objectifs poursuivis, successivement ou simultanement, par les pouvoirs 
publics. 

De Fanalyse des diverses prestations familiales, on retiendra Faccent mis, plus parti- 
culierement, sur quatre categories : 

• Les families nombreuses (trois enfants et plus) : Fattribution de certaines prestations 
(au premier chef les allocations familiales) privilegie, aujourd'hui encore, les families 
nombreuses. 

• La petite enfance : la majorite des reformes menees depuis le milieu des annees 
quatre-vingt s'est appliquee a la couverture des charges liees a la naissance et aux pre- 
mieres annees de Fenfant 
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• La precarite familiale : le developpement des prestations sous condition de res- 
sources traduit la preoccupation des pouvoirs publics a l'endroit des families a faibles 
revenus ; si le revenu minimum familial institue en 1980 a disparu depuis lors, les pres- 
tations familiales constituent une part des minima sociaux. On mentionnera dans un 
meme registre Tattention portee aux families monoparentales (allocation de parent 
isole). 

• Le logement : l'aide au logement demeure Tune des constantes de la politique 
des prestations familiales. Elle a d'ailleurs ete completee, d'une part, d'une allocation 
de logement a caractere social (destinee aux jeunes et aux personnes agees), d'autre 
part, de Y aide personnalisee au logement (APL) (destinee a favoriser Faeces a la pro- 
pri^te), 

3. On ne saurait pour autant en deduire que la branche famille (et, plus largement, la 
politique familiale) repond a un ensemble d'objectifs un tant soit peu coherent. La 
branche oscille en effet, depuis l'origine, entre des finalites contradictories, sinon oppo- 
sees : 

• La finalite demographique demeure incontestablement sous-jacente : qu'il s'agisse 
des conditions d'attribution des allocations familiales (plus favorables aux families 
comptant trois enfants au moins) ou bien de l'accueil du jeune enfant, les prestations 
familiales tendent a favoriser la natalite. On ne manque d'ailleurs pas de souligner Pef- 
fet de la politique familiale sur le taux de fecondite de la population fran^aise (aujour- 
d'hui le plus eleve au sein des Etats de l'Union europeenne). 

• Parfois invoquee (il en fut ainsi, en 1 98 1 - 1 982, lors de l'arrivee de la majorite socia- 
liste au pouvoir), la reconnaissance d'un droit de Venfant, independamment de la 
famille a laquelle il appartient, demeure largement une velleite. On soulignera toute- 
fois que le droit des prestations familiales privilegie l'interet de Tenfant et s'avere 
ainsi indifferent aux categories du droit de la famille. 

• Le developpement, depuis les annees soixante-dix, des prestations sous condition 
de ressources tend a favoriser la redistribution verticale au profit des families a reve- 
nus modestes ; qu elle procede des prestations attributes sans condition de ressources 
(allocations familiales, allocations liees a la garde des enfants, etc.) ou du mecanisme 
du quotient familial, la redistribution horizontale au profit des families sans distinction 
selon les revenus n est pas pour autant exclue. 

4. II convient de souligner enfin Textreme complexite d'une branche appelee a distribuer 
un ensemble de prestations (de l'ordre d'une dizaine de prestations, certaines subdivisees 
elles-memes en plusieurs prestations) repondant a la fois a des finalites et a des conditions 
d'attribution differentes. 

Le legislateur s'est efforce a plusieurs reprises, il est vrai, de proceder a la simplification 
des regies applicables aux prestations familiales, soit en reunissant certaines d'entre 
elles en une seule prestation, soit en unifiant pour partie les conditions d'attribution 
(par ex. : appreciation des ressources). L'effort est toutefois relatif : ainsi la loi du 
18 decembre 2003 a-t-elle entendu substituer une prestation unique : la prestation 
d'accueil du jeune enfant, a cinq prestations, mais la PAJE est-elle meme subdivisee en 
quatre prestations distinctes. 
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> Section 2 

Les conditions d'attribution des prestations 

Si chacune des prestations familiales est assortie de conditions d'attribution qui lui 
sont propres, le droit aux prestations familiales est assujetti a des regies d'ensemble qui 
s'appliquent a la fois a l'enfant, a Fallocataire et aux prestations elles-memes. 

§1 - La definition de l'allocataire 

1. Le droit aux prestations familiales est ouvert a toute personne qui assume la charge de 
l'enfant au benefice duquel les prestations sont dues. C'est la qualite d'allocataire qui 
determine ainsi le droit aux prestations. 

2. A Forigine, la qualite d'allocataire etait reservee aux personnes actives : s'il s'appliquait 
a la fois aux salaries, aux travailleurs independants et aux exploitants agricoles, le droit 
aux prestations familiales n en demeurait pas mo ins subordonne a Fexercice d'une acti- 
vate professionnelle, partant au versement de cotisations. La loi du 2 Janvier 1978 a fait 
disparaitre toute condition sur ce point : toute personne peut desormais, pour autant 
quelle assume la charge d'un ou de plusieurs enfants et satisfasse aux conditions propres 
a Fattribution des prestations auxquelles elle pretend, obtenir le benefice des prestations 
familiales. 

3. La qualite d'allocataire resulte prioritairement de la charge de l'enfant : ne peut pre- 
tendre au benefice des prestations familiales que « la personne physique qui assume la 
charge effective et permanente de V enfant » (art. L. 513-1). 

La notion d' enfant a charge repond a deux principes directeurs : 

• Elle est indijferente aux liens juridiques entre l'allocataire et l'enfant : qu'il soit legi- 
time, naturel, adopte ou simplement recueilli, l'enfant ouvre droit pour Fallocataire 
au benefice des prestations familiales, des lors que celui-ci en assume la charge. 

• Elle procede d'une appreciation de pur fait : la qualite d'allocataire appartient a la 
personne physique qui supporte la responsabilite concrete et, plus encore, la charge 
financiere de 1'entretien et de F education de l'enfant. 

Pour la Cour de cassation ainsi, il n'est nul besoin d'un titre juridique (par ex. : attri- 
bution de la garde de l'enfant), ni d'une obligation alimentaire pour conferer la qualite 
d'allocataire a la personne qui assume la charge d'un enfant. En revanche, le placement 
d'un enfant au sein d'une famille par les services de Faide sociale a Fenfance n'ouvre pas 
droit au benefice des prestations familiales, des lors que, le departement couvrant les frais 
inherents au placement, la famille d'accueil n'en supporte pas la charge financiere. 

4. Les mesures prises au titre de la garde des enfants peuvent exercer cependant une inci- 
dence sur la qualite d'allocataire. La question s'est posee ainsi lorsque l'enfant fait Fobjet, a 
la suite du divorce de ses parents, d'une mesure de residence alternee. Reprenant la solution 
adoptee par la Cour de cassation, la loi de financement de la securite sociale pour 2007 a 
autorise les parents, en cas de garde alternee, a s'accorder soit sur le choix d'un allocataire 
unique, soit sur un partage de la charge de l'enfant pour le calcul des prestations familiales ; 
a defaut, le montant des prestations est reparti, par parts egales, entre les deux parents pour 
autant qu'ils assument Fun et Fautre la charge effective et permanente de l'enfant. 

5. La qualite d'allocataire est normalement subordonnee a la residence en France (terri- 
toire metropolitan! et departements d'outre-mer). Cette condition fait toutefois Fobjet de 
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certains amenagements, par exemple au profit de travailleurs appeles a exercer tempo - 
rairement leur activite a Tetranger (detachement). Elle peut etre egalement ecartee par 
F application soit d'une convention bilaterale de securite sociale, soit de la reglementation 
communautaire en matiere de coordination des systemes nationaux de securite sociale : 
ainsi les prestations familiales sont-elles dues du chef de la loi francaise pour toute per- 
sonne qui exerce son activite professionnelle en France, peu important quelle reside, de 
meme que les enfants ouvrant droit au benefice des prestations, sur le territoire national 
ou sur le territoire d'un autre Etat membre des Communautes europeennes. 

Lorsque Tallocataire est de nationality etrangere, il doit etre muni d'un titre regulierYau- 
torisant a sojourner sur le territoire francais. Les ressortissants des Etats membres de la 
Communaute europeenne, des autres Etats parties a Faccord sur TEspace economique 
europeen et de la Confederation helvetique beneficient de plein droit des prestations des 
lors qu'ils remplissent les conditions exigees par les instruments europeens pour resider 
en France. 

6. De Tallocataire, doit etre distingue, le cas echeant, Y attributaire des prestations fami- 
liales : alors que la qualite d'allocataire ne peut etre reconnue qu a la personne physique 
qui ouvre les droits aux prestations, la qualite d'attributaire est reconnue a la personne 
qui percoit effectivement le montant des prestations. 

La distinction de Tallocataire et de Tattributaire revetait un reel interet anterieurement a 
1978, chaque fois que les droits etaient ouverts du chef d'une personne exercant une acti- 
vite au benefice d' enfants dont la charge incombait a une autre personne. En supprimant 
toute condition d'activite, la loi du 2 Janvier 1978 a rendu sans objet la distinction dans 
la majorite des cas. Elle subsiste neanmoins dans quelques hypotheses, notamment 
lorsque, Tallocataire cessant temporairement d'assumer par lui-meme Tentretien et Tedu- 
cation des enfants (par ex. : sejour a Tetranger ou incarceration provisoire), les prestations 
sont versees a la personne qui le supplee. 

Il convient de mentionner de meme la tutelle aux prestations familiales, qui peut etre 
ordonnee par le juge des enfants. Celui-ci designe alors, en qualite d'attributaire, un 
tuteur (personne physique ou personne morale) appele a percevoir le montant des pres- 
tations familiales et a les utiliser dans le seul interet de Tenfant. 

§2 - L'enfant ouvrant droit aux prestations 

1. Les prestations familiales sont dues pour tout enfant residant en France (territoire 
metropolitan! et departements d'outre-mer). Le principe comporte toutefois certains 
temperaments et exceptions (sejour momentane a Tetranger, sejour justifie par Taccom- 
plissement de certaines etudes, etc.). La regie peut etre egalement ecartee ou amenagee par 
Tapplication soit d'une convention bilaterale de securite sociale, soit de la reglementation 
communautaire en matiere de coordination des systemes nationaux de securite sociale. 

2. Lorsque Tenfant est de nationalite etrangere, Tallocataire doit justifier soit de sa nais- 
sance en France, soit de sa situation reguliere au regard des lois relatives a T entree et au 
sejour en France (par ex. : regroupement familial), ou bien au regard des regies applicables 
aux refugies (art. L. 512-2). 

Ces dispositions sont issues, il convient de le souligner, de la loi n° 2005-1579 du 
19 decembre 2005, le legislateur ayant entendu faire echec a la jurisprudence de la Cour 
de cassation qui avait conclu au droit pour les etrangers en situation reguliere d'obtenir 
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le benefice des prestations familiales pour leurs enfants mineurs sans condition quant a 
l'entree et au sejour de ces derniers (Ass. plen., 16 avril 2004, DRASS des Pays 
de la Loire [Aff. : M. Lingouala c. CAF de Cholet], Bull, civ, n° 8, p. 16). 

3. Le droit aux prestations familiales est egalement subordonne a une condition tenant 
a Ydge de l'enfant. 

Eu egard aux simplifications introduces par la loi n° 99-1 140 du 29 decembre 1999, les 
limites d'age obeissent aux regies suivantes : 

• Les prestations familiales sont dues sans autre condition jusquau terme de 1'obli- 
gation scolaire, soit le seizieme anniversaire de l'enfant. 

• Elles sont egalement dues au-dela de cette limite, jusqu'a ce que l'enfant atteigne 
l'age de vingt ans, a la condition qu'il ne percoive pas une remuneration superieure a 
55 % du montant du SMIC. 

• Le droit au complement familial est ouvert dans les memes conditions jusqu'a 
1'age de vingt et un ans. 

§3 - Le regime juridique des prestations familiales 

1. Si certaines prestations font l'objet de regies de calcul qui leur sont propres (tel 
est le cas, par ex., de l'allocation de logement), la majorite des prestations familiales 
sont determinees en fonction des bases mensuelles des allocations familiales (BMAF). 

En 1946, le legislateur avait entendu Her le montant des prestations familiales a revolu- 
tion des salaires (la loi prevoyait d'ailleurs la determination des allocations d'apres un 
salaire de reference), devolution generale des salaires et les contraintes financieres aidant, 
les pouvoirs publics durent, des 1949, renoncer a cet objectif ambitieux : la loi du 25 juin 
1949 opta pour la fixation par la voie reglementaire du salaire de reference, qui recut, 
vingt ans plus tard, l'appellation de « bases mensuelles des allocations familiales » (ordon- 
nance du 21 aout 1967). II s'en est suivi ainsi un veritable decrochage du niveau des 
prestations familiales par rapport a revolution generale des salaires. 

Les bases mensuelles sont revalorisees par decret, une ou plusieurs fois par an, confor- 
mement a revolution des prix a la consommation hors tabac. 

Le montant des bases mensuelles des allocations familiales est egal, au l er Janvier 2008, 
a 377,86 €. 

2. Les prestations familiales sont versees chaque mois. 

Le droit a prestation nait, en principe, au premier jour du mois qui suit le fait generateur 
(par ex. : la naissance de l'enfant) et prend fin, de meme, au premier jour du mois ou 
survient le fait extinctif (par ex. : le seizieme anniversaire de l'enfant). 

3. Les prestations familiales sont incessibles et insaisissables. 
Le principe comporte toutefois une double exception : 

• Les prestations peuvent etre cedees ou saisies pour le recouvrement de prestations 
indument versees a la suite d'une manoeuvre frauduleuse ou d'une fausse declaration 
de l'allocataire. La caisse d' allocations familiales peut egalement, en cas de trop-percu, 
recuperer le montant des sommes en jeu sur le montant des prestations a venir dans 
la limite du cinquieme de leur montant. 
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• Les prestations familiales peuvent etre egalement saisies, dans certaines limites, 
pour le paiement des dettes contractees dans Tinteret de Tenfant (dettes alimentaires, 
frais de soins, d'hebergement et d'education). 

4. Le droit aux prestations familiales est assorti d'une prescription de deux ans. La pres- 
cription biennale s'applique a la fois a Taction de Tallocataire aux fins de paiement des 
prestations et a Taction en repetition de Tindu engagee par Torganisme (sauf fraude ou 
fausse declaration). 

5. Si elles demeurent exonerees de contribution sociale generalisee, les prestations fami- 
liales sont assujetties, en revanche, a la contribution pour le remboursement de la dette 
sociale. Seules certaines d'entre elles echappent a la contribution (allocation d'education 
de Tenfant handicape et allocation de parent isole). 

6. C'est sauf exception (allocataires relevant de certains regimes speciaux, salaries et 
exploitant agricoles) a la caisse d' allocations familiales que revient le soin de proceder a 
Tattribution et au paiement des prestations familiales. En 2006 ainsi, les caisses d'alloca- 
tions familiales ont servi, toutes prestations confondues, des prestations a plus de dix mil- 
lions et demi d'allocataires (dont 550 000 dans les departements d'outre mer). 



L'eventail des prestations familiales 

Les prestations familiales se sont multiplies au fil du temps, chacune repondant a une 
finalite et a des conditions d'attribution particulieres. Sans pretendre a Texhaustivite, on 
retracera, par grandes categories, les caracteristiques et les conditions d'attribution des 
principales prestations familiales (v. infra, Tableau n° 11). 

§1 - Les prestations cenerales d'entretien 

A. Les allocations familiales 

1. Heritieres du sursalaire familial ne entre les deux guerres mondiales, les allocations 
familiales ont pour vocation la compensation indifferenciee des charges liees a Tentretien 
et a Teducation de deux enfants au moins. 

Le droit aux allocations familiales n'est assujetti a aucune condition de ressources. Les 
pouvoirs publics avaient entendu, il est vrai, instituer une telle condition au l er Janvier 
1998, mais ils y ont renonce des Tannee suivante. 

2. Destinees en priorite aux families nombreuses, les allocations familiales ne sont dues 
qua compter du deuxieme enfant; leur taux s'eleve avec le rang de Tenfant au sein de la 
famille. 

Le taux des allocations familiales est fixe ainsi : 

• II est egal a 32 % du montant des bases mensuelles pour le deuxieme enfant. 

• Il est egal a 4 1 % du meme montant pour chacun des enfants a partir du troisieme. 
Le montant des allocations est assorti de maj orations en fonction de Tage de Tenfant : 

• La maj oration est egale a 9 % du montant des bases mensuelles lorsque Tenfant 
atteint Tage de dix ans ; 

• Elle est egale a 16 % du meme montant lorsque Tenfant atteint Tage de quinze ans. 
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Tableau TO. - MONTANT DES ALLOCATIONS FAMILLIALES (1* JANVIER 2008) 



BMAF 


2 ENFANTS 


3 ENFANTS 


4 ENFANTS 


5 ENFANTS 


MAJORAT10N 


Enfants 

OE ID A 15 AN5 


Enfants 

d£ plus de 15 ans 


377,86 6 


120,91c 


275,83 € 


430,76 € 


585,68 € 


334,00 t" 


60,45 € 



3. La loi du 20 decembre 2002 a instttue, en sus des allocations familiales, une allocation 
forfaitaire due a toute famille qui assume la charge de trois enfants au moins, lorsque 
[*un de ceux-ci atteint Tage limite pour F attribution des allocations farniliales, Cette 
allocation a pour objet d'attenuer TetTet de la suppression pure et simple du service des 
prestations. 

[.'allocation forfaitaire est egale a 20,234 % du montant des bases mensuelles. Elle est ser- 
vie pendant un an a compter de la date a laquelle Tenfant qui y ouvre droit a atteint I'age 
limite. 

B. Le complement familial 

]L Institue par la loi du 12 juillet 1977, le complement familial 'prenait initialement le relais 
des allocations postnatales servies dans les mois suivant la naissance de ('enfant, insti- 
tution de r allocation au jeune enfant en 1 985, puis de V allocation pour jeune enfant en 1 986 
ont entraine la modification des regies d'attribution du complement familial. 

2, ^attribution du complement familial est subordonnee a deux series de conditions : 

• II est reserve aux families qui comptent trois enfants au moins, tous ages de trois 
ans et plus. 

• La famille ne doit pas disposer de ressources superieures a un plafond dont le 
montant varie selon la composition de la famille, 

Le montant du complement familial est egal a 41,65 % du montant des bases mensuelles. 

3. Le complement familial peut etre cumule avec les allocations farniliales, Tallocation de 
rentree scolairc, lallocation d'education de Tenfant handicape ou le complement de libre 
choix du mode de garde de la prestation d'accueil du jeune enfant. II ne peut etre cumule, 
en revanche, avec Tallocation de base et le complement de libre choix d'activite servis au 
titre de la meme prestation d'accueil du jeune enfant. 

§2 - Les prestations liees a la petite enfance 

1. Les prestations liees a la petite enfance n'ont cesse d'evoluer depuis une vingtaine 
d'annees : 

• Succedant aux allocations pre- et post-natales initiates, servies a Toccasion de la 
naissance de Tenfanl, V allocation au jeune enfant institute par la loi du 4 Janvier 1985, 
puis V allocation pour jeune enfant institute par la loi du 29 decembre 1986 etait 
servie du quatrieme mois de la grossesse au troisteme mois de Tenfant (APJE courte) ; 
elle n'etait servie ensuite, au-dela du troisieme mois de Tenfant, que sous condition 
de ressources (APJE longue). 
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• La loi du 25 juillet 1994 a donne naissance a Y allocation d y adoption au profit des 
families qui adoptent un enfant ou qui accueillent un enfant en vue de son adoption. 

• Plus ambitieuse, la loi du 4 Janvier 1985 (modifiee a plusieurs reprises ensuite) ins- 
titue V allocation parentale d 'education (APE) reservee aux parents qui cessent d'exer- 
cer leur activite pour elever leurs enfants. Subordonnee a des conditions tenant a 1' ac- 
tivite anterieure, ouverte a Porigine a compter du troisieme enfant a charge, puis des 
le deuxieme, Pallocation etait egale a 142,57 % du montant des bases mensuelles ; elle 
pouvait etre egalement servie a taux reduit lorsque Pallocataire se bornait a reduire son 
activite. 

• Deux allocations sont venues enfin completer le dispositif pour la compensation 
des charges inherentes a la garde des enfants : Y allocation de garde d y enfant a domicile 
(AGED) au profit des families qui emploient une personne a leur domicile pour gar- 
der leurs enfants, et Y aide a la famille pour Vemploi d'une assistante maternelle 
(AFEAMA) au profit des families dont les enfants sont confies a une assistante mater- 
nelle au domicile de celle-ci. Variant en fonction du nombre des enfants et des reve- 
nus de la famille, le montant des allocations avait pour objet la couverture, en tout ou 
partie, de la part employeur des cotisations afferentes a la remuneration de Passistante 
maternelle. 

La loi du 1 8 decembre 2003 a substitue a cet ensemble de prestations une nouvelle 
estation : la prestation d'accueil dujeune enfant (PAJE), elle-me-me subdivisee en quatre 
estations distinctes. 

;onvient de distinguer ainsi : 

• La prime a la naissance ou a V adoption : la prime a la naissance est subordonnee 
au respect d'obligations a caractere medical de la mere et de Penfant, la prime a 
Padoption a des conditions tenant a la situation juridique de Penfant et de Padoptant 
(enfant de moins de vingt ans, agrement de Padoptant en vue de Padoption, adoption 
en bonne et due forme ou placement en vue d'une adoption). Elles sont Pune et 
F autre assorties de conditions de ressources. Leur montant est egal a 229,75 % (prime 
a la naissance) et a 469,50 % (prime a Padoption) du montant des bases mensuelles, 
le versement intervenant en une fois au septieme mois de Penfant (prime a la nais- 
sance) ou bien au deuxieme mois suivant Padoption (prime a Padoption). 

• L allocation de base : remplacant Pancienne APJE longue et Pallocation d' adoption, 
Pallocation de base est assortie des memes conditions de ressources que la prime a la 
naissance ou a Padoption. Elle est servie jusqu au troisieme anniversaire de Penfant ou, 
en cas d'adoption, pendant trois ans quel que soit l'age de Penfant (sous reserve quil 
n ait pas atteint Page de vingt ans). L' allocation est versee mensuellement, son taux est 
fixe a 45,95 % du montant des bases mensuelles. 

• Le complement de litre choix a" activite : destine a compenser la perte de revenus du 
parent qui cesse son activite pour elever son enfant, le complement est subordonne, 
d'une part, a la justification d'une activity professionnelle anterieure (huit trimestres 
au moins pendant une periode de reference variant selon la composition de la 
famille), d'autre part, a la cessation de toute activite (il peut toutefois etre servi a taux 
partiel en cas d'activite a temps partiel). Le benefice du complement est ouvert des le 
premier enfant. Verse mensuellement soit pendant une duree de six mois (premier 
enfant), soit jusqu'au troisieme anniversaire de Penfant, soit encore pendant une 
duree maximale de douze mois en cas d'adoption, le complement est egal a 96,62 % 
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du montant des bases mensuelles ; il est porte a 142,57 % lorsque les ressources de la 
famille lui interdisent de beneficier de l'allocation de base. L'allocataire peut egalement 
opter en faveur du complement optionnel de libre activite (COLCA), qui lui ouvrira 
pendant une duree de douze mois le benefice d'une allocation majoree. 

• Le complement de libre choix du mode de garde : succedant aux anciennes AGED et 
AFEAMA, le complement est subordonne a Fage de Fenfant (en principe moins de 
trois ans, un complement a taux reduit pouvant etre servi toutefois pour un enfant de 
trois a six ans) ; il importe egalement que l'allocataire justifie d'un revenu profes- 
sional minimum ; enfln la personne qui s'occupe de Fenfant ne doit pas etre, lorsque 
Fenfant est garde au domicile de l'allocataire, le conjoint, le concubin ou le partenaire 
de PACS de celui-ci. Le montant du complement varie selon la formule de garde rete- 
nue : il couvre le montant des cotisations et contributions sociales et une partie du 
salaire lorsque Fenfant est confle a une assistante maternelle ; il ne couvre qu'une par- 
tie des memes sommes en cas de garde a domicile; il est plus reduit encore lorsque 
Fenfant est confle a une association ou a un etablissement habilite. 

§3 - Les prestations a vocation specialised 

La branche famille s'est enrichie, depuis les annees soixante-dix en particulier, 
d'une pleiade de prestations qui repondent, selon les cas, a la situation particuliere de 
Fenfant ou bien a celle de la famille. On traitera a part des prestations liees au logement 

(v. infrcij §4). 

A. L'allocation de soutien familial _ 

1. ^allocation de soutien familial a succede, au l er Janvier 1985, a V allocation d'orphelin 
institute par la loi du 22 decembre 1970. Elle s'applique a Fenfant orphelin de pere et/ou 
de mere. 

2. Ouvrent droit au benefice de l'allocation de soutien familial : 

• Fenfant orphelin de pere et de mere ou de Fun de ses deux parents seulement ; 

• Fenfant dont la filiation nest pas legalement etablie a l'egard de ses parents ou de 
Fun des deux seulement; 

• Fenfant « manifestement abandonne » par ses parents ou par Fun d'entre eux : la 
qualification s'applique, en particulier, a Fenfant dont le(s) parent(s) se soustraient a 
leur obligation d'entretien d'education ou s'averent incapables d'y faire face. 

3. L'allocation est servie sans condition de ressources. Son taux est fixe a 30 % du 
montant des bases mensuelles lorsque Fenfant est orphelin de pere et de mere (ou 
repute tel), a 22,5 % du meme montant lorsqu'il n'est orphelin que de Fun de ses 

parents. 

Nota : L'allocation de soutien familial peut etre servie, le cas echeant, a titre d'avance 
sur pension alimentaire. La loi du 22 decembre 1984 habilite, en effet, la caisse d'allo- 
cations familiales a se substituer a Fallocataire pour le recouvrement de la pension 
alimentaire de Fenfant dument fixee par decision de justice. L'organisme verse ainsi, a 
titre d'avance, l'allocation de soutien familial et procede au recouvrement de la pension 
alimentaire qui peut d'ailleurs etre confie au comptable du tresor; la caisse d'allocations 
familiales est subrogee, a hauteur des sommes dont elle a fait Favance, dans les droits de 
l'allocataire. 
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B- L'allocation ^education de l'enfant handicape 

1. Succ£dant a diverses allocations institutes anterieurement (notamment V allocation 
d 'education specialisee), Y allocation $ education speciale s'inscrivait dans le cadre de la poli- 
tique du handicap defmie par la loi n° 75-534 du 30 juin 1975. Si elle etait attribuee par 
une autorite distincte : la commission d 'education speciale, elle n en revetait pas moins le 
caractere d'une prestation familiale, servie par les caisses d'allocations familiales et finan- 
cee par la branche famille. L' allocation d 'education de Yenfant handicape institute par la 
loi pour Pegalite des droits et des chances, la participation et la citoyennete des per- 
sonnes handicapees (loi n° 2005-102 du 1 1 fevr. 2005) participe d'une meme logique qui 
conduit la branche famille a concourir a la mise en ceuvre de la politique du handicap. 

2. L'attribution de l'allocation est subordonnee a deux series de conditions : 

• L'enfant doit etre atteint d'une incapacite permanente au moins egale a 80 % ; le 
droit est egalement ouvert pour une incapacite comprise entre 50 et 80 % si Penfant 
beneficie d'un placement dans un etablissement specialise ou de soins a domicile au 
titre de Y education speciale. 

• L'enfant ne doit pas etre place en internat, ni pris en charge, a un titre ou a un autre, 
par PEtat, par l'aide sociale ou par Passurance maladie. 

L' allocation est due pour tout enfant handicape (y compris le premier enfant) ; elle est 
attribuee sans conditions de ressources. 

3. L'attribution de l'allocation est determinee par la Commission des droits et de V auto- 
nomic despersonnes handicapees (CDAPH). Celle-ci s' assure non seulement du taux d' in- 
capacite de l'enfant, mais procede egalement a son classement dans l'une des six catego- 
ries prevues par la loi en fonction de la gravite du handicap et de son incidence sur 
Pautonomie de l'enfant, partant sur les contraintes pesant sur ses parents (appeles, le cas 
echeant, a cesser ou a reduire fortement leur activite [quatrieme, cinquieme et sixieme 
categories] ) et sur les depenses qu ils supportent. 

4. L'allocation d'education de Penfant handicape est egale a 32 % du montant des bases 
mensuelles; elle est assortie d'un complement dont le montant (de 24 a 65 % du mon- 
tant des memes bases mensuelles) varie selon la categorie dans laquelle Penfant a ete classe 
par la commission. 

La loi de financement de la securite sociale pour 2008 ouvre aux parents d'un enfant han- 
dicape la faculte d'opter, sous certaines conditions, pour la prestation de compensation du 
handicap instituee, dans le cadre de Paide sociale, par la loi du 1 1 fevrier 2005, notamment 
pour couvrir les charges liees aux besoins d'aides humaines ou animalieres (par ex. : chien 
d'aveugle) ou a Pamenagement des logements et vehicules. En cas d'option pour la pres- 
tation de compensation du handicap, Pallocataire conserve l'allocation d'education de 
Penfant handicape, mais perd le benefice du complement. 

5. L'attribution de Pallocation d'education de Penfant handicape va de pair, le cas 
echeant, avec les mesures de traitement, d'education et de formation, de placement en eta- 
blissement specialise, qui relevent, pour Pessentiel, de la competence de la commission des 
droits et de Pautonomie des personnes handicapees. 

Nota : Les caisses d'allocations familiales sont egalement appelees a servir Y allocation aux 
adultes handicapes : attribuee, sous diverses conditions tenant au taux d'incapacite et aux 
ressources de Pinteresse, par la Commission des droits et de Pautonomie des personnes 
handicapees (qui a succede a Pancienne Commission d'orientation et de reclassement 
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professionnel [COTOREP]), Fallocation revet toutefois le caractere d'une prestation de 
Faide sociale de FEtat. Les caisses d'allocations familiales agissent done en la matiere pour 
le compte de celui-ci qui supporte seul, en definitive, la charge de Fallocation. 

C ^allocation de presence parentale 

1. La loi de financement de la securite sociale pour 2001 a institue F allocation de presence 
parentale en faveur de la personne qui interrompt ou reduit fortement son activite 
professionnelle pour prendre soin d'un enfant atteint d'une maladie ou d'un handicap 
grave ou victime d'un accident grave, qui requiert une presence soutenue ou des soins 
contraignants. 

L' appreciation de Fetat de Fenfant r eleve du service du controle medical de Forganisme 
d'assurance maladie ; en cas de litige, il y a lieu a application des dispositions relatives a 
Fexpertise medicale (v. supra, premiere partie, chap. IV, sect. 1, §2). 

2. L' attribution de Fallocation est subordonnee a la cessation ou a la reduction de Fac- 
tivite; celle-ci s'inscrit normalement, pour les salaries, dans le cadre du conge de presence 
parentale prevue par Farticle L. 122-28-9 du Code du travail. 

Le montant de Fallocation est egal a une fraction des bases mensuelles : 

• Lorsque Fenfant est eleve par un couple, le taux de Fallocation est egal a 234,01 % 
du montant des bases mensuelles (1 17,01 % de ce meme montant en cas d'allocation 
attribute a taux partiel pour une reduction d'activite). 

• Lorsque Fenfant est eleve par une personne seule, le taux de Fallocation est porte 
a 227,89 % du montant des bases mensuelles (taux plein) ou bien a 146,26 % du 
meme montant (taux partiel). 

L' allocation est servie dans la limite d'un an par enfant a charge et par maladie, handicap 
ou accident. 

P. [.'allocation de parent isole 

1. Institute par la loi du 9 juillet 1976, Y allocation de parent isole a pour objet de 
garantir un revenu minimum a toute personne qui est appelee a assumer seule la charge 
effective et permanente d'un ou de plusieurs enfants (famille monoparentale) . Pres 
de deux cent mille personnes beneficiaient de cette allocation en 2006 ; on compte, plus 
generalement, pres de trois millions d'enfants qui vivent au sein d'une famille mono- 
parentale. 

2. L' attribution de Fallocation de parent isole est subordonnee a trois conditions ; 

• L'allocataire doit avoir un ou plusieurs enfants a charge ou, s'il s'agit d'une femme, 
etre en etat de grossesse. 

• L'allocataire doit vivre seul (e) : celibat, veuvage, separation de droit ou de fait, 
abandon. 

• L'allocataire ne doit pas disposer de ressources (y compris certaines prestations 
sociales) superieures a un plafond egal a 150 % du montant des bases mensuelles des 
allocations familiales, majore de 50 % pour chacun des enfants a charge. 

3. Le montant de Fallocation de parent isole est egal a la difference entre les ressources 
de l'allocataire et le montant du plafond retenu pour la determination de celles-ci. 

L'allocation est servie pendant une duree de douze mois ou jusqu'au troisieme anniver- 
saire du plus jeune des enfants a la charge de l'allocataire. 
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E. [.'allocation de rentree scolaire 



1. L' allocation de rentree scolaire est servie, sous condition de ressources, pour chaque 
enfant soumis a Fobligation scolaire (six a seize ans). L' allocation est versee en une fois 
lors de la rentree scolaire. 

2. Initialement Fallocation de rentree scolaire etait egale a 20 % du montant des bases 
mensuelles des allocations familiales. Elle a fait Fobjet, plusieurs annees durant, d'une 
majoration fmancee par FEtat jusqu'a la modification de son taux porte en 2001 a 
73,22 % du meme montant. 

La loi de financement de la securite sociale pour 2008 prevoit que le montant de Fallo- 
cation de rentree scolaire doit etre desormais module en fonction de Fage de Fenfant. Les 
effets de cette reforme devraient intervenir lors de la rentree 2008. 

§4 - Les prestations relatives au logement 

1. C'est a la loi du l er septembre 1948 que Fon doit Finstitution de V allocation de logement 
au sein de la branche famille. Contrepartie de la liberation des loyers, Fallocation de loge- 
ment tend a la fois a aider les families a se loger et a concourir a F amelioration du 
logement. 

2. L' allocation de logement est attribute a toute personne qui beneficie, a un titre ou a 
un autre, des allocations familiales, du complement familial, de Fallocation de soutien 
familial ou de Fallocation d'education de Fenfant handicape. 

Elle etend egalement ses effets a quatre autres categories : 

• les personnes et menages qui, sans avoir droit a Fune des prestations familiales sus- 
mentionnees, ont un enfant a charge ; 

• les menages qui n'ont pas d'enfant a charge, pendant les cinq premieres annees de 
leur mariage (a condition quaucun des deux conjoints nait atteint Fage de quarante 
ans lors du mariage) ; 

• les personnes et les menages qui ont a leur charge un ascendant age de 65 ans au 
moins (60 ans en cas d'inaptitude) et vivant a leur foyer, ou bien un ascendant, un 
descendant ou un collateral atteint d'une infirmite au moins egale a 80 % et vivant a 
leur foyer; 

• la femme en etat de grossesse vivant seule et sans personne a charge (le droit 
a Fallocation court du quatrieme mois de la grossesse au mois de la naissance de 
Fenfant). 

3. L'allocataire doit avoir la qualite de locataire, de sous-locataire ou d accedant a la pro- 
priete (souscription d'un emprunt immobilier en cours de remboursement). 

Le logement doit repondre a des conditions tenant a son peuplement (rapport entre le 
nombre des occupants et la taille du logement) et a la qualite du logement (chauffage, 
equipement sanitaire, etc.). 

Le taux de Fallocation est fixe, aux termes d'une formule complexe, en fonction : 

• du nombre des enfants a la charge de Fallocataire ; 

• du rapport entre les ressources de Fallocataire et le montant du loyer, du sous-loyer 
ou du remboursement d'emprunt qu'il supporte. 
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En d'autres termes, le montant de Fallocation est d'autant plus eleve que le logement 
repond, par sa taille et son equipement, aux besoins de la famille, et que celle-ci y consacre 
une part importante de son revenu. 

4. Des primes de demenagement de meme que des prets pour V amelioration de Vhabitat 
peuvent etre accordes par les caisses d'allocations familiales a ceux qui occupent ou sont 
sur le point d'occuper un logement leur ouvrant droit au benefice de l'allocation de 
logement (ou de l'aide personnalisee au logement). 

5. De l'allocation de logement a caractere familial, qui revet, seule, le caractere d'une 
prestation familiale, fmancee comme telle par la branche famille, il convient de 
distinguer : 

• V allocation de logement a caractere social : institute en 1971, initialement applicable 
a certaines categories determinees (jeunes menages, personnes agees, personnes 
handicapees), progressivement etendue ensuite avant d'etre ouverte a Pensemble de 
la population, l'allocation de logement a caractere social est assortie de conditions 
d'attribution tres proches des conditions propres de l'allocation de logement a carac- 
tere familial. Si elle est servie par les caisses d'allocations familiales, l'allocation de 
logement a caractere social releve de l'aide sociale de l'Etat qui en supporte la charge 
financiere. 

• Yaide personnalisee au logement (APL) : institute en 1977, l'aide personnalisee au 
logement procedait de la volonte d'effectuer un renversement des parts relatives de 
l'aide a la pierre et de l'aide a la personne dans Pensemble des concours financiers de 
l'Etat dans le domaine de Paide au logement. Elle tend a couvrir une fraction des 
charges decoulant de l'accession a la propriete (acquisition ou amelioration d'un 
logement) en fonction des ressources et des charges de l'allocataire. Son attribution 
est subordonnee a la conclusion en amont d'une convention prealable entre l'Etat et 
l'organisme preteur; le versement de l'aide repond ainsi au principe du tiers payant, 
la fraction des charges d'emprunt prise en charge au titre de PAPL faisant 1'objet 
d'un versement direct entre les mains de l'organisme preteur qui le deduit de sa 
creance. Plus elevee que les allocations de logement a caractere familial et a caractere 
social, l'aide personnalisee au logement s'adresse, potentiellement, a l'ensemble de la 
population; elle revet le caractere d'une prestation sociale de PEtat. 

§5 - L'assurance vieillesse des parents au foyer 

1. Institute des 1972 au profit des meres de famille (elle s appelait d'ailleurs, initialement, 
V assurance vieillesse des meres de famille), etendue indifferemment aux deux membres du 
couple, l'assurance vieillesse des parents au foyer tend a ouvrir a la personne qui n'exerce 
pas d'activite professionnelle pour se consacrer a l'education de ses enfants des droits a 
pension de retraite finances par la branche famille. 

2. Suivant les dispositions actuellement applicables, le benefice de l'assurance vieillesse 
des parents au foyer est subordonne a trois series de conditions : 

• II s'applique a la personne isolee ou a celui des membres du couple qui n'exerce 
pas d'activite professionnelle. 

• La personne isolee ou le couple doit beneficier de certaines prestations familiales : 
complement familial, allocation de base (au titre de la prestation d'accueil du jeune 
enfant) ou complement de libre choix d'activite {ibid.). 
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• La person ne isotee ou le couple doit avoir la charge d'un certain nombre d'enfants 
(le nombre varie, notamment, selon les prestations familiales dont I'allocatairc 
b£neficie par ailleurs) et disposer de ressources inferieures a certains plafonds. 

Les personnes qui remplbsent les conditions ainsi enoncees, sont obligatoirement 
afflliees, a ia diligence de la caisse deallocations familiales, au regime general au titre de 
Insurance vieillesse, moyennartt des cotisations assises sur une assiette forfaitaire (en 
principe le SMIC) dont le paiement incombe a la branche famille. 



Tableau 1 1 . - Les prestations familliales : 

MONTANTS ET CONDITIONS d'ATTRIBUTION 



INTITUli 


TAUX 


CONDITIONS PARTIOJLIERES 


Allocations familiales 


32%BMAF(2'enfant) 

-41 % BMAF (par enfant 

a/c.du3 r ) 




Complement familial 


41,65 % BMAF 


Famillt? comptant 

trois enfants au nioins 

Condition de ressources 


Prestation d'accueil 
du jeune enfant : 

- Prime a la naissance 

ou a Tadoption 
- Allocation de base 

- Complement de libre 

choix d'attivite 

- Complement de libre 
choix du mode de garde 


^229,75 % BMAF (naissance) 

469,50 % BMAF (adoption J 
45,95 % BMAF (par mois) 

96.26% BMAF (tauxplein) 

Mnntant variable selon le mode 
de garde de Ten fant 


Conditions dc ressources 

Conditions de ressources 

Cessation d'activite 


Allocation de soutien familial 
(ASF) 


30% BMAF 
22,5 % BMAF 


Orphelin de pere et de mere 
Orphelin de pere ou de mere 


Allocation de parent isole 
(API) 


Allocation differentielle 

entre les ressources 

et le plafond de ressources 


Condition d'isolement 
et conditions de ressources 


Allocation d education 
dc I'enfant handicape 


32% BMAF (hors complements) 


Handicap de Tenfant 
(decision de la CDAPH) 


Allocation 
de presence parentale 


234,01 % BMAF (taux plein) 


£tat de same' de V entant 
Cessation d'activite 


Allocation de rent re" e seolaire 


73,22 % BMAF (par enfant 
soumis a Fobligation scolaire) 


Condition de ressources 


Allocation de logement 


Montant variable 


Conditions liees 

k la composition de la famille, 

au logement et a la part 
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L'AIDE SOCIALE 



Introduction 

1. Heritiere de Fancienne assistance (le terme figure d'ailleurs aujourd'hui encore dans 
les instruments internationaux et europeens), Yaide sociale s applique aux interventions 
de la collectivite publique a Fendroit des plus demunis. 

Quatre idees force concourent a la definition de Faide sociale : 

• Elle constitue un droit pour Findividu : le droit a Faide sociale peut d'ailleurs s'au- 
toriser des regies constitutionnelles (tel est Fobjet du onzieme alinea du Preambule de 
1946) et de nombreux instruments internationaux et europeens (la Charte sociale 
europeenne garantit, par ex., le droit a F assistance medicale et sociale). 

• Elle est a la charge de la collectivite publique (principalement FEtat et le departe- 
ment) et financee par Fimpot. 

• Elle ne constitue pas la contrepartie d'une contribution versee prealablement, mais 
repond a une situation de besoin de Finteresse. 

• Elle revet enfin un caractere subsidiaire, et n'intervient, en principe, que pour autant 
que Finteresse ne peut pas faire face a ses besoins par d'autres moyens (ressources 
personnelles, prestations de securite sociale, prestations complementaires, etc.). 

2. De Faide sociale, on distingue frequemment V action sociale : alors que Faide sociale 
tend, traditionnellement, a la distribution de prestations, Faction sociale recouvre un 
ensemble diversifie d'interventions : aides directes (par ex. : prets et avances), equipe- 
ments et services collectifs (par ex. : creches, foyers-restaurant, maisons de retraite), 
actions d'accompagnement et de suivi social et tend ainsi a une apprehension d'en- 
semble de la situation des personnes qui en font Fobjet. 

Alors que Faide sociale releve, pour Fessentiel, de FEtat et du departement, Faction sociale 
fait appel a nombre d'intervenants, publics et prives, pour Faccomplissement de ses mis- 
sions. Ainsi les organismes de securite sociale et de mutualite sociale agricole develop- 
pent-ils sur leurs propres fonds une action sanitaire et sociale (branche maladie) ou une 
action sociale (branches vieillesse et famille). 

La distinction doit etre nuancee : il est des prestations d'aide sociale qui associent au ver- 
sement d'une prestation un accompagnement (tel est le cas, par ex., du revenu minimum 
d'insertion) ; les prestations d'aide sociale contribuent, par ailleurs, au financement de 
Faction sociale (il en va ainsi, en particulier, de la prise en charge par Faide sociale des per- 
sonnes accueillies dans les etablissements). 

3. La securite sociale et Faide sociale ne sont pas sans rapports : 

• L'aide sociale a vocation a prendre en charge, sous condition de ressources, ceux qui 
ne peuvent pas (ou ne peuvent plus) beneficier des prestations de la securite sociale : 
Fallocation de solidarity aux personnes agees (qu'on peut assimiler a Faide sociale) 
s'applique ainsi aux personnes agees qui n'ont aucun droit a pension ou des droits 
insuffisants; de meme le regime de solidarity prend-t-il en charge les travailleurs sans 
emploi qui ont epuise leurs droits au regime d'assurance. 

• La frontiere entre les deux institutions est incertaine : ainsi le revenu minimum 
releve-t-il, en France, de Faide sociale, alors qu'il est integre, en Belgique, au systeme 
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de securite sociale (« Minimex »). De meme, Finstitution de la Couverture maladie 
universelle et de la couverture maladie universelle complementaire en 1999 a-t-il 
reduit considerablement le champ duplication de Faide medicale gratuite (aujour- 
d'hui reservee essentiellement aux etrangers en situation irreguliere). 

• Les deux institutions s'inscrivent, Tune et Fautre, dans le droit-fil du principe de la 
solidarite nationale. 

4. Les dispositions legislatives et reglementaires applicables a Faide et a Faction sociales 
ont fait Fobjet d'une codification : succedant a Fancien Code de la famille et de Faide 
sociale (1953-1954), le Code de Yaction sociale et des families reunit desormais la majo- 
rite des dispositions applicables en la matiere. Certaines subsistent neanmoins dans 
d'autres codes (ainsi les dispositions relatives a Fallocation de solidarite aux personnes 
agees figurent-elles dans le Code de la securite sociale). 



> Section 1 



■.'evolution de I'aide sociale 

1. L'aide sociale peut s'autoriser d'origines fort anciennes : quelle participe du devoir de 
charite ou de Fintervention publique, Fassistance a donne lieu, a Finitiative de Ffiglise et 
du pouvoir royal, a nombre d'actions et destitutions (un Grand bureau despauvres est 
ainsi institue a Paris en 1544). On assiste au xviir siecle, a un renouveau des conceptions 
qui conduiront, lors de la Revolution francaise, a la reconnaissance, sinon du droit aux 
secours publics (la formule figure cependant dans la Constitution du 24 juin 1793), du 
moins de Fobligation faite a la collectivite publique de pourvoir a la distribution des 
secours publics. 

2. Si Fassistance a donne lieu, au fil du siecle, a certains efforts (par ex. : lois de 181 1 sur 
les enfants abandonnes et de 1838 sur les alienes), c'est a la fin du xix e siecle et au debut 
du xx e siecle que la France s'est dotee d'un systeme d'ensemble : les pouvoirs publics 
donnent naissance ainsi a Fassistance medicale gratuite (loi du 15 juill. 1893), a Fas- 
sistance aux enfants (loi des 27-28 juin 1904), a Fassistance aux vieillards, infirmes et 
incurables (loi du 14 juill. 1905), a Fassistance aux femmes en couches (loi du 17 juin 
1913) ou encore a Faide aux families nombreuses (loi du 14 juill. 1913). 

Une reforme d'ensemble intervint ensuite, au lendemain de la Seconde guerre mondiale, 
qui a substitue Fexpression aide sociale a Fancienne formule de Fassistance, et procede, 
plus encore, a la simplification et a Funification des dispositions anterieures. 

3. L'organisation de Faide et de Faction sociales a ete affectee de maniere significative par 
le double mouvement de decentralisation : 

• Entrepris au debut des annees quatre-vingt, le premier mouvement de decentrali- 
sation s'est traduit par une repartition nouvelle des competences entre FEtat, le depar- 
tement et la commune, le departement heritant de nombreuses competences (lois 
des 22 juill. 1983 et 6 janv. 1986). La decentralisation a egalement conduit a la sim- 
plification des financements, chaque collectivite assumant desormais le financement 
des aides et actions qui relevent de sa competence (moyennant d'importants concours 
financiers de FEtat). 

• Les mesures adoptees au debut des annees deux-mille ont entraine de nouveaux 
transferts de competences : le departement a ainsi herite de la gestion dans son 
ensemble du revenu minimum d'insertion et beneficie de ressources nouvelles. 
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> Section 2 

Le droit a I'aide sociale 

1. D'ailleurs reconnu par la Constitution (v. supra. Introduction), le droit a Vaide sociale 
revet un quadruple caractere : 

• Cest un droit subjectif: il depend toutefois des dispositions legislatives et regle- 
mentaires qui determinent les prestations d'aide sociale et leurs conditions d'attri- 
bution (le droit a Faide sociale correspond ainsi, de meme que le droit a la securite 
sociale, a un statut legal). 

• Cest un droit essentiellement alimentaire : les prestations de Faide sociale ont 
pour objet premier de repondre a Fetat de besoin de Finteresse. 

• Cest un droit a caractere subsidiaire : une personne ne peut recourir, en principe, 
aux prestations de Faide sociale que pour autant quelle n'est pas en etat de faire face 
a ses besoins en usant de ses propres ressources ou de ses droits aux prestations 
contributives (securite sociale, regimes complementaires, etc.) ou en sollicitant ses 
proches tenus a son egard a Y obligation alimentaire p revue par le Code civil. 

• Cest un droit a caractere specialise : Faide sociale se subdivise, en effet, en de 
multiples prestations repondant a des fmalites bien precises et subordonnees a des 
conditions en rapport avec leurs finalites. 

2. L'exercice du droit a Faide sociale s'inscrit dans le cadre de la procedure d' admission 
a Vaide sociale. 

La procedure d'admission a ete reformee et simplifiee par une ordonnance n° 2005-1477 
du l er decembre 2005 qui a supprime, en particulier, les anciennes commissions d'aide 
sociale. Le pouvoir de decision appartient desormais, selon la nature de la prestation, 
au president du conseil general ou au prefet. Les services de la commune (plus preci- 
sement, le Centre communal faction sociale dans les communes les plus importantes) 
participent a Finstruction de la demande. 

Certaines prestations d'aide sociale font Fobjet d'une procedure particuliere. Tel est le 
cas de Fattribution des prestations dues aux personnes handicapees qui releve des attri- 
butions de la Commission des droits et de Fautonomie des personnes handicapees (celle- 
ci n'a toutefois qu un pouvoir de proposition). 

Les decisions prises en matiere d'admission a Faide sociale peuvent faire Fobjet d'un 
recours contentieux (v. infra, sect. 3). 

3. Lorsque la prestation d'aide sociale releve de la competence du departement, la 
demande doit etre adressee au departement dans lequel Finteresse a son domicile de 
secours. Le domicile de secours s'acquiert par une residence habituelle de trois mois dans 
le departement; Fadmission dans un etablissement sanitaire, social ou medico-social 
situe dans un autre departement ne fait pas perdre le domicile de secours. 

Les prestations dues aux personnes sans domicile de secours (personnes sans domicile 
fixe, personnes recemment arrivees en France, etc.) sont prises en charge par FEtat. 

4. Le caractere subsidiaire de Faide sociale conduit a une double particularite : 

• L' admission a Faide sociale peut etre assortie de la participation exigee des proches 
au titre de Fobligation alimentaire. 
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• La collectivite publique peut recuperet en tout ou partie, le montant des prestations 
servies soit en cas de retour a meilleure fortune de Finteresse, soit sur la succession de 
celui-ci. 



Section 3 



[.'organisation de I'aide sociale 

1. reorganisation de Paide sociale est aujourd'hui fortement decentralisee : 

• Le departement est investi d'une competence generale pour la distribution des 
prestations de Faide sociale : aide sociale a Penfance, aide sociale aux families, aide 
sociale aux personnes agees, aide sociale aux personnes handicapees, revenu minimum 
d'insertion. 

• L'Etat conserve a sa charge certaines prestations d'aide sociale determiners : pres- 
tations liees a la prise en charge et a Pinsertion des personnes handicapees, prestations 
du regime de solidarite (chomage). II prend egalement en charge les personnes sans 
domicile de secours. 

La Securite sociale intervient egalement : 

• Les organismes de securite sociale assurent pour le compte de PEtat la gestion de 
certaines prestations d'aide sociale (allocation de solidarite aux personnes agees, allo- 
cation aux adultes handicapes), 

• La Securite sociale intervient parfois de concert avec Paide sociale : dans certains 
etablissements pour personnes agees ainsi, Faide sociale prend en charge les frais 
d'hebergement, Fassurance maladie les soins (etablissements a double tarification). 

La commune ne dispose pas de competences particulieres en matiere d'aide sociale, mais 
elle peut instituer des prestations d'aide sociale supra-legales et developper sa propre 
politique d'action sociale quelle finance sur son propre budget (par ex. : aide aux 
families). 

2. Anterieurement aux lois de decentralisation de 1983-1986, le fmancement de I'aide 
sociale reposait sur des mecanismes complexes faisant appel a la fois au budget du depar- 
tement et au concours financier de FEtat (fmancements croises). Desormais chaque col- 
lectivite doit pourvoir au financement des charges correspondant aux prestations qui rele- 
vent de sa competence. 

L'accroissement considerable des charges du departement s'est traduit non seulement par 
la majoration des concours financiers de l'Etat (notamment la dotation globale defonc- 
tionnement), mais egalement par Faffectation du produit de certains impots. Ainsi le 
transfert de la charge integrale du revenu minimum d'insertion a-t-il ete assorti, en 2004, 
de l'affectation au budget du departement d une fraction du produit de la taxe interieure 
sur les produits petroliers (TIPP). 

3. L'aide sociale est egalement dotee de juridictions specialisees relevant de Fordre admi- 
nistratis 

Le contentieux des prestations de Yaide sociale (attribution, paiement, repetition de Findu, 
etc.) doit etre porte, en principe, devant les juridictions de Yaide sociale : la commission 
departementale d'aide sociale en premier ressort, et la commission centrale d'aide sociale 
en appel. Les decisions de celle-ci peuvent faire Fobjet dun pourvoi en cassation devant 
le Conseil d'Etat. 
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Le contentieux de la tarification des services et etablissements sanitaires, sociaux et 
medico-sociaux (etablissements de sante, etablissements specialises pour les enfants ou 
les handicapes, etablissements pour les personnes agees, etc.) releve des juridictions de la 
tarification sanitaire et sociale : le tribunal interregional de la tarification sanitaire et 
sociale en premier ressort, et la Cour nationale de la tarification sanitaire et sociale en 
appel. Les decisions de celle-ci peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation devant le 
Conseil d'Etat. 

Certains contentieux echappent aux juridictions de l'aide sociale. Le contentieux des 
prestations dont la gestion est confiee aux organismes de securite sociale est attribue, 
le plus souvent, aux juridictions de la securite sociale (par ex. : contentieux de l'alloca- 
tion de solidarite aux personnes agees ou de Fallocation d'education de l'enfant handi- 
cape). Les juridictions administratives de droit commun demeurent egalement compe- 
tentes pour certains litiges (il en va ainsi des prestations supra-legales d'aide sociale 
facultative). 



Section 4 



Les prestations de l'aide sociale 

Les prestations de l'aide sociale sont, conformement au principe de speciality de celle-ci, 
fort nombreuses. On se bornera a un bref aper^u. 

§1 - LA D1VERSITE DES PRESTATIONS DE L'AIDE SOCIALE 

1. L'aide sociale comporte un ensemble de prestations specialises en faveur : 

• de Tenfance (aide sociale a l'enfance) ; 

• des personnes agees (prise en charge des frais d'hebergement, allocation person- 
nalisee d'autonomie) ; 

• des personnes handicapees (allocations aux adultes handicapes, prise en charge 
des frais d'hebergement et d'insertion professionnelle) ; 

• des personnes exclues (revenu minimum d'insertion, prise en charge des frais 
d'hebergement dans les centres d'hebergement et de reinsertion sociale) ; 

• des personnes sans emploi (prestations du regime de solidarite) ; 

• des malades : remplacee par la couverture maladie universelle, l'aide medicale 
gratuite ne joue plus cependant aujourd'hui qu'un role reduit. 

2. Dun point de vue strictement juridique, il convient de proceder a la distinction des 
prestations qui, dument enumerees dans les dispositions du Code de Faction sociale et 
des families, relevent de Taide sociale, et des autres prestations sociales distributes par les 
collectivites publiques. Telle est le cas de V allocation de solidarite aux personnes agees : 
quoique repondant a la logique propre a l'aide sociale, elle ne figure pas au nombre des 
prestations de l'aide sociale au sens etroit du terme, sans doute en raison de la devolution 
de sa gestion aux organismes d'assurance vieillesse. 

3. S'il est vrai quelle s mscrit dans un cadre juridique distinct, Yaide juridique (qui a 
succede en 1991 a Y aide judiciaire institute en 1972) releve egalement de l'aide sociale. 
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§2 - Le revenu minimum d'insertion 

1. Le developpement de la grande pauvrete au cours des annees quatre-vingt a amene les 
pouvoirs publics a completer les prestations sociales existantes dun dispositif duplica- 
tion generate destine a tous ceux qui ne beneficient pas, ou insuffisamment, des autres 
prestations et actions sociales. 

Institue par la loi n° 88-1088 du l er decembre 1988, le revenu minimum d'insertion (RMI) 
a ete reconduit, moyennant diverses modifications, par la loi du 29 juillet 1992. 
Le RMI associe : 

• le versement d'une prestation : Y allocation de revenu minimum d'insertion, attribute 
sous conditions de ressources et egale, au l er Janvier 2008, a 447,91 € par mois pour 
une personne seule (le montant est majore en fonction du nombre de personnes a 
charge) ; elle est versee par les caisses d'allocations familiales qui agissent pour le 
compte hier de FEtat, aujourd'hui du departement. 

• la mise en ceuvre de mesures $ insertion sociale et professionnelle : ces mesures 
et actions s'inscrivent dans le cadre d'un contrat d'insertion conclu entre Fallocataire 
et la commission locale d'insertion. 

Initialement, la gestion du RMI relevait a la fois de FEtat qui financait Fallocation de 
RMI et assurait a parite avec le departement la maitrise d'ceuvre de Finsertion sociale et 
professionnelle. Depuis le l er Janvier 2004, le departement assume seule la charge du 
RMI, FEtat participant seulement (au meme titre que de nombreux autres intervenants, 
publics et prives) a la mise en ceuvre de la politique d'insertion sociale et professionnelle. 

2. Le RMI a ete complete, par la loi n° 2003-1200 du 18 decembre 2003, par le revenu 
minimum d'activite (RMA) : ouvert aux titulaires non seulement de Fallocation de RMI, 
mais egalement de certaines autres allocations (allocation de solidarite specifique et allo- 
cation de parent isole), le RMA associe un contrat d'insertion, contrat de travail a duree 
determinee et a temps partiel, et un revenu minimum d'activite, verse par Femployeur 
avant remboursement pour partie par le departement. Le dispositif a pour objectif de 
faciliter Faeces ou le retour a Femploi. 

II est actuellement procede a F experimentation, dans plusieurs departements, du revenu 
de solidarite active, qui s'inscrit dans une meme perspective. 

§3 - La prise en charge de la dependance 
des personnes agees 

1. Contrairement a la solution retenue par d'autres pays (par ex. : Allemagne), la prise 
en charge de la dependance des personnes agees s'inscrit, en France, en dehors du systeme 
de securite sociale : elle ne fait Fobjet ni des prestations de Fassurance vieillesse (sous 
reserve de la majoration pour tierce personne reservee aux assures atteints d'une invali- 
dite a la date de la liquidation de leurs droits a pension), ni d'une branche particuliere des 
assurances sociales (envisagee un temps sous la formule du cinquieme risque). Si elle 
releve ainsi de Faide sociale, la prise en charge de la dependance des personnes agees n'en 
obeit pas moins a des regies originales. 

2. Succedant a la prestation specifique dependance (loi du 24 janv. 1997), Y allocation 
personnalisee d' autonomic (APA) a ete institute par la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001. 
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Quatre traits caracterisent Tallocation personnalisee d' autonomic : 

• Le benefice de Pallocation est ouvert aux personnes agees dependantes essentiel- 
lement en fonction de leur perte d' autonomic, dont Timportance est appreciee par 
application de la grille AGGIR (Autonomic gerontologie — groupes iso-ressources). 

• L' allocation n est pas directement soumise a une condition de ressources ; l'im- 
portance des ressources de la personne agee est toutefois prise en compte pour deter- 
miner le montant de f allocation. 

• ^attribution de Tallocation n est pas subordonnee a la mise en oeuvre de Tobli- 
gation alimentaire aupres des proches de la personne agee ; le montant de l'allocation 
ne peut pas davantage faire Tobjet d'une recuperation sur sa succession. 

• L'allocation couvre, en tout ou en partie, les depenses figurant dans le plan d'aide 
elabore de concert avec le beneficiaire par fequipe medico-legale appelee a evaluer la 
perte d'autonomie. Elle obeit a des modalites distinctes selon que le beneficiaire 
demeure a domicile (APA a domicile) ou a ete admis dans un etablissement (APA en 
etablissement). 

3. Le legislateur avait entendu, a Torigine, confier la gestion et la charge de Tallocation 
personnalisee d'autonomie au departement, moyennant Fintervention d'un fonds spe- 
cialise (le Fonds de financement de V allocation personnalisee d' autonomic) alimente par des 
concours financiers de TEtat et des regimes d' assurance vieillesse en vue de proceder a une 
perequation minimale des charges entre les departements. Ces dispositions s'averant 
insuffisantes, la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 a institue la Caisse nationale de solidarity 
pour Vautonomie y qui doit concourir au financement des charges tant des departements 
que des regimes d'assurance maladie au titre de la prise en charge des personnes agees 
dependantes. La Caisse beneficie de ressources propres, notamment une fraction de la 
contribution sociale generalisee (egale a 0,1 point) et une cotisation de solidarity auto- 
nomic due par Femployeur au taux de 0,3 % en contrepartie d'une journee de solidarite 
(initialement fixee au lundi de Pentecote). 
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La protection sociale complementaire 

Introduction 

1. La protection sociale complementaire assure, pour une part non negligeable, la cou- 
verture des risques sociaux. Elle intervient ainsi pour completer les prestations de la secu- 
rite sociale : prise en charge des soins, couverture des risques invalidite et deces, retraite. 

Dans les annees cinquante et soixante, le developpement de la protection sociale com- 
plementaire s'est affirme, tout particulierement, dans le domaine de la retraite : le niveau 
reduit des pensions (20 % du salaire annuel moyen des dix dernieres annees a soixante 
ans selon les regies edictees en 1946) et Peffet du plafond des cotisations (essentiellement 
pour les cadres) ont conduit, en effet, a Finstitution de regimes complementaires de 
retraite (regimes ARRCO et AGIRC). Les efforts se sont egalement portes sur la prise en 
charge, a titre complementaire, des soins (tel a ete Fobjet, en particulier, de la mutualite). 

L'adoption, des a present ou a terme rapproche, de mesures de durcissement des condi- 
tions d'attribution des prestations de la securite sociale, notamment dans les domaines 
de la retraite et de la sante, ne devrait pas demeurer sans incidence sur le developpement 
de la protection sociale complementaire. Celle-ci fait d'ailleurs l'objet des encouragements 
des pouvoirs publics, notamment par Fediction de mesures d'incitation sociales et fiscales 
(par ex. : deduction de Passiette des cotisations et de Pimpot de tout ou partie des sommes 
versees au titre de Fepargne retraite). 

2. La protection sociale complementaire peut proceder, naturellement, d une demarche 
purement individuelle : Padhesion volontaire a une mutuelle, la souscription d'un contrat 
d'assurance pour la couverture complementaire des soins, le recours a Tepargne retraite 
sous une forme ou sous une autre sont ouverts a chacun pour autant qu'il dispose de res- 
sources suffisantes pour s'engager dans cette voie. 

La protection sociale complementaire revet toutefois, traditionnellement, un caractere 
collectifet s'inscrit, s'agissant des salaries, dans le cadre des relations collectives du travail 
Elle s'avere ainsi quelque peu heterogene : reserve faite des regimes complementaires de 
retraite, qui s'appliquent a Pensemble des salaries (v. infra, sect. 2), Fetendue de la cou- 
verture des risques varie significativement d'une branche professionnelle a Tautre, voire 
d'une entreprise a Fautre, sans meme evoquer le developpement des mesures propres aux 
seuls cadres dirigeants (regimes de retraite a prestations definies, dits regimes de « retraite 
chapeau »). Elle est toutefois soumise a un ensemble de regies communes qui repondent 
d'ailleurs, pour nombre d'entre elles, aux exigences des normes communautaires (v. infra, 
sect. 1). 

3. Le developpement de la protection sociale complementaire s'inscrit parfois dans le 
prolongement des regimes legaux de securite sociale et de mutualite sociale agricole : 

• Les regimes autonomes d'assurance vieillesse des travailleurs independants sont 
assortis ainsi de regimes complementaires de retraite, d'invalidite et de deces : insti- 
tues par voie reglementaire, geres par les organismes du regime de base, ces regimes 
couvrent les interesses a titre obligatoire (certains de ces regimes subsistent toutefois 
sous la forme de regimes facultatifs). Les pouvoirs publics se sont d'ailleurs efforces 
de simplifier et d'harmoniser, s'agissant au moins de la retraite, les regimes comple- 
mentaires : les entrepreneurs individuels de Findustrie et du commerce (depuis la loi 
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du 21 aout 2003), (Tune part, et les artisans (depuis un decret du 14 mars 1978), 
d'autre part, beneficient d'un regime complementaire de retraite ; s'agissant des pro- 
fessions liberates et des avocats, on compte encore, en revanche, un regime comple- 
mentaire par profession. 

• Les exploitants agricoles beneficient, de meme, d'un regime complementaire obli- 
gatoire de retraite, institue par la loi n° 2002-308 du 4 mars 2002 et gere par la mutua- 
lity sociale agricole, regime qui vient completer les prestations de leur regime de base, 
lis peuvent egalement acceder a un regime complementaire par capitalisation, le regime 
COREVA, mais celui-ci, institue en 1988, revet un caractere purement facultatif. 

• Dans un meme registre, Falignement des regimes speciaux de retraite sur le regime 
general a ete complete de Finstitution de regimes additionnels de retraite assis sur les 
primes, indemnites et remunerations complementaires, qui n'entrent pas dans le cal- 
cul des pensions du regime de base : telle a ete la solution retenue par la loi du 2 1 aout 
2003 pour les fonctionnaires de FEtat; une meme formule devrait etre retenue pour 
les agents de la SNCF, de la RATP ou des industries electriques et gazieres. 

Soumis, pour Fessentiel, au regime juridique et contentieux des regimes de base dont ils 
sont Faccessoire, ces regimes echappent aux regies de droit qui s'appliquent a la protec- 
tion sociale complementaire. 



> Section 1 „ 

Le regime juridique de la protection sociale complementaire 

Longtemps fragmentaire, le regime juridique de la protection sociale complementaire a 
fait Fobjet, depuis la fin des annees quatre-vingt, d'une serie de reformes, dont nombre 
ont d'ailleurs pour origine F obligation pour la France de transcrire dans le droit interne 
les normes edictees par la Communaute europeenne. 

§1 - Les principes directeurs 

1. D'ailleurs en petit nombre, les dispositions edictees au lendemain de la Seconde guerre 
mondiale quant a la protection sociale complementaire tendaient a privilegier la gestion 
des avantages complementaires par les interesses eux memes ou par leurs representants. 
Des lors qu elle s'inscrivait dans le cadre des relations du travail, la protection sociale 
complementaire devait faire appel, pour la gestion des garanties, soit a la mutuality soit 
aux institutions deprevoyance et de retraite (alors appelees communement « institutions 
L 4 » en raison de la codification sous cet article de l'ancien Code de la securite sociale 
des dispositions les concernant), ces dernieres obeissant au principe de la gestion paritaire 
par les representants des employeurs et des salaries. 

Diverses dispositions ouvraient la voie, pour Finstitution ou la revision des droits et 
obligations en la matiere, non seulement a la convention collective de droit commun, 
mais egalement a un accord specifique soumis a Fagrement des pouvoirs publics, voire a 
Faccord entre Femployeur et la majorite des salaries constatee par vote a bulletin secret 
(referendum). 

On mentionnera enfin les dispositions qui reconnaissaient au comite d'entreprise une 
competence exclusive pour la creation, la gestion et le controle des oeuvres sociales de Fen- 
treprise. 



2. Le droit de la protection sociale complementaire a fait Pobjet, depuis une vingtaine 
d'annees, d'une veritable refonte. On compte ainsi, depuis 1985, pres d'une dizaine de lois 
et d'ordonnances, qui ont affecte la mutualite, le regime des operations de prevoyance et 
de retraite, Porganisation et le fonctionnement des institutions de prevoyance et de 
retraite ainsi que le droit de Passurance. Desormais reunies dans le Livre ix, les disposi- 
tions du Code de la securite sociale relatives a la protection sociale complementaire ont 
ete profondement modifiees et augmentees ; le Code de la mutualite a, quant I lui, 
ete refondu une premiere fois en 1985 avant de connaitre une nouvelle codification 
en 2001. 

Parmi les dispositions ainsi intervenues, on mentionnera, plus particulierement, la loi 
n° 89-1009 du 31 decembre 1989 renfor^ant les garanties offertes aux personnes assurees 
contre certains risques (dite « loi Evin »), et la loi n° 94-678 du 8 aout 1994 relative a la 
protection sociale complementaire des salaries et portant transposition des directives 
n° 92/49 et 92/96 des 18 juin et 10 novembre 1992 du Conseil des Communautes 
europeennes. 

3. La refonte du droit de la protection sociale complementaire conduit a distinguer deux 
categories de risques : 

• La prevoyance recouvre Pensemble des risques a P exception de la retraite (maladie, 
maternite, invalidity deces, incapacity de travail, chomage). 

• La retraite s'applique a la couverture du risque vieillesse (droits propres et droits 
derives). 

Le risque vieillesse se subdivise lui-meme en deux categories : la retraite complementaire 
et la retraite supplementaire. Cette distinction repond a une particularity de la couverture 
du risque vieillesse en France : les regimes de securite sociale ne distribuant que des 
prestations reduites (ne serait-ce qu en raison des effets du plafond), la couverture 
normale du risque procede dans notre pays de P addition des prestations des regimes de 
securite sociale et des prestations des regimes complementaires (parfois appeles « regimes 
complementaires de base »). Alors que ces derniers font Pobjet d'un regime juridique 
a part (que caracterise, en particulier, leur caractere obligatoire) (v. infra, sect. 2), les 
regimes de retraite supplementaires (parfois appeles encore « regimes surcomplemen- 
taires ») s'inscrivent dans une meme logique que la prevoyance. 

4. S'agissant de la prevoyance et de la retraite supplementaire, les dispositions de la loi 
du 8 aout 1994 ont substitue au terme « regime » celui de « garanties collectives » (art. 
L. 911-1 C. sec. soc). 

L'institution et la modification des garanties collectives peuvent emprunter trois voies : 

• Elles peuvent proceder de la negociation collective dans les conditions du droit 
commun sous la forme de Tinsertion de clauses en ce sens dans une convention ou un 
accord collectif de travail, ou de la negociation d'un accord n'ayant d'autre objet 
que la determination des garanties collectives. Dans cette derniere hypothese, rex- 
tension de Taccord est prononcee non par le ministre du Travail, mais par les ministres 
charges de la Securite sociale et du Budget. 

• Elles peuvent egalement faire Tobjet d'un projet d'accord propose par le chef 
d'entreprise et soumis a referendum. 

• Elles peuvent proceder enfin de la decision unilaterale du chef d'entreprise 
constatee dans un ecrit remis a chaque interesse. 
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II convient de preciser que les garanties collectives etendent leurs effets non seulement aux 
salaries de Fentreprise, mais egalement aux anciens salaries et aux ayants droit des sala- 
ries et anciens salaries. II en resulte d'incontestables difficultes en cas de modification de 
Fetendue des garanties (et, a fortiori, en cas de reduction de Fetendue des garanties) 
ainsi qu en cas de changement dans la structure de Fentreprise (disparition, fusion, 
absorption, etc.), difficultes auxquelles le droit positif n'apporte que des reponses par- 
tielles. 

5. Le droit communautaire exerce ses effets sur le regime juridique de la protection 
sociale complementaire : 

• Le principe de Yegalite des remunerations entre les travailleurs des deux sexes fait 
obstacle k Finsertion de toute clause discriminatoire selon le sexe dans les regies 
d'attribution des prestations. II en va ainsi, par exemple, de la determination de Fage 
d'ouverture des droits a pension. 

• Les principes economiques du traite CE (libre prestation de service, concurrence, 
etc.) imposent de meme leurs exigences a Famenagement et a la gestion de la pro- 
tection sociale complementaire. 

• On mentionnera enfin une modeste directive n° 98/49/CE du 29 juin 1998 
relative a la sauvegarde des droits a pension complementaire, qui edicte des mesures 
de garantie minimale des droits aux prestations de retraite, d'invalidite et de survie. 

§2 - La prevoyance 

1. Comme il a ete precedemment indique, la prevoyance recouvre desormais Fensemble 
des risques sociaux a Fexception du risque vieillesse. Elle s'applique, plus precisement, 
« aux operations ayant pour objet la prevention et la couverture du risque deces, des 
risques portant atteinte a Fintegrite physique de la personne ou lies a la maternite, ou des 
risques d'incapacite de travail ou d'invalidite ou du risque chdmage » (loi du 31 dec. 1989, 
art. l er ). 

2. Le regime juridique de la prevoyance repose sur quatre principes directeurs : 

• La gestion des operations de prevoyance est reservee a trois categories d' operateurs : 
les mutuelles, les institutions de prevoyance et les entreprises d'assurance. 

• La gestion de la prevoyance doit etre separee, le cas echeant, de la gestion du risque 
vieillesse ; il ne saurait exister, en particulier, d'institution de prevoyance et de retraite 
selon la formule couramment pratiquee auparavant. 

• Les operateurs sont soumis au controle d'une autorite administrative indepen- 
dante : Y Autorite de controle des assurances et mutuelles, 

• La definition des garanties et la gestion des operations doivent preserver les droits 
des personnes affiliees. La loi du 31 decembre 1989 interdit ainsi les exclusions en 
matiere d'affiliation en fonction de Fetat preexistent des personnes (selection des 
risques) ; elle prevoit egalement la perennite des droits liquides apres la disparition de 
Fentreprise ou la modification de Fetendue des garanties collectives ; elle exige enfin 
F information precise des beneficiaires des garanties. 

3. L' institution par la loi du 27 juillet 1999 de la Couverture maladie universelle a ouvert 
un nouveau champ aux operateurs en matiere de prevoyance en doublant la couverture 
assuree par le regime legal d'une couverture complementaire : la Couverture maladie 
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universelle complementaire. Reservee aux beneficiaires de la CMU dont les revenus sont 
inferieurs a un seuil determine, celle-ci doit pourvoir a la prise en charge complementaire 
des soins (ticket moderateur, forfait hospitalier, frais dentaires, optique et prothese dans 
certaines limites, etc.). Les mutuelles, les institutions de prevoyance et les entreprises 
d'assurance peuvent participer, de meme que les caisses primaires d'assurance maladie, 
a la gestion de la CMUC, dont le financement est assure par un fonds de financement 
alimente par une dotation de PEtat et par une contribution due par les mutuelles, les ins- 
titutions de prevoyance et les societes d'assurance, assise sur le montant hors taxes 
des cotisations et primes afferentes aux soins de sante et percue au taux de 1,75 %. 

§3 - La retraite supplementaire 

1. La notion de retraite supplementaire s'applique aux garanties en matiere de retraite qui 
s'ajoutent non seulement aux prestations des regimes de securite sociale et de mutualite 
sociale agricole, mais egalement aux prestations des regimes complementaires de base 
(notamment les regimes ARRCO et AGIRC) . 

2. II subsiste en nombre limite des regimes d'entreprise. Le plus souvent institues dans les 
annees d'apres-guerre, au profit de Pensemble des salaries ou de certaines categories 
d'entre eux (cadres), ils relevent soit de la categorie des regimes a cotisations definies 
(Fengagement porte sur le niveau des cotisations versees, le beneficiaire potentiel assu- 
mant, des lors, le risque de depreciation), soit, le plus souvent, de la categorie des regimes 
a prestations definies (Fengagement porte sur le niveau des prestations garanties, impli- 
quant le reajustement en tant que de besoin des cotisations). 

Aux termes de la loi du 8 aout 1994, la gestion de ces regimes doit etre confiee a une 
institution de retraite supplementaire, geree paritairement. Chaque institution est tenue 
de constituer des provisions pour garantir ses engagements (Fobligation ne vaut toute- 
fois que pour les engagements souscrits posterieurement a Pentree en vigueur de la 
loi). Les institutions de retraite supplementaire sont soumises au controle de YAutorite 
de controle des assurances et mutuelles. 

II existe environ quatre-vingts institutions de retraite supplementaire, qui versent, 
chaque annee, de Fordre d'un milliard d'euros de prestations (400000 beneficiaires). 

3. Le developpement de la retraite supplementaire s'inscrit principalement, a present, 
dans le cadre de Yepargne retraite. 

Plusieurs dispositions sont intervenues en vue de favoriser la constitution de fonds de pen- 
sion, autrement dit de dispositifs de retraite fondes sur les principes de la capitalisation. 
Succedant a plusieurs tentatives anterieures (cf. loi du 25 mars 1997 instituant des plans 
d'epargne retraite [dite « loi Thomas »], ou loi du 19 fevr, 2001 instituant le plan parte- 
narial d'epargne salariale volontaire [PPESV]), la loi du 21 aout 2003 (completed par la 
loi de finances pour 2004) a donne naissance, en marge de la reforme des retraites, a un 
nouvel instrument : le plan d'epargne retraite collectif (PERCO). Exclusivement institue 
par voie d'accord collectif, gere paritairement, il est alimente par les sommes dues au titre 
de la participation et de Finteressement, par les versements du salarie et par un abonde- 
ment de Fentreprise. La liquidation des droits peut faire Fobjet d'un capital ou d'une rente 
viagere. L'adhesion au PERCO de Fentreprise demeure facultative pour le salarie. 

4. II convient de mentionner, parallelement, les dispositifs de retraite supplementaire a 
caractere individuel. Certaines categories de travailleurs peuvent acceder ainsi, parfois de 
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ongue date, a des systemes determines (par ex. : la Prefon pour les fonctionnaires et 
gents publics, les produits d'epargne retraite dits « contrats Madelin » pour les tra- 
ailleurs independants, ou le regime COREVA pour les exploitants agricoles). La loi du 
:l aout 2003 a egalement institue un nouveau contrat, ouvert a tous, le plan d'epargne 
etraite populaire (PERP). 



Section 2 



.es regimes complementaires de retraite 

,es regimes complementaires de retraite occupent une place a part au sein du systeme des 
etraites : s'ils ne relevent pas de la securite sociale, ils nen completent pas moins de 
naniere significative les prestations de l'assurance vieillesse (au point que Faddition des 
testations de l'assurance vieillesse et des prestations des regimes ARRCO et AGIRC 
orrespond au montant des seules prestations de l'assurance vieillesse dans d'autres 
►ays) ; s'ils procedent, au sens large du terme, de la protection sociale complementaire, ils 
i'en sont pas moins soumis a des regies particulieres. 

\\ - Les origines et Devolution des regimes 
complementaires de retraite 

. La naissance des regimes complementaires de retraite est ancienne : des 1947, une 
onvention collective nationale institue au profit des ingenieurs et cadres un regime de 
etraite et de prevoyance gere par un ensemble destitutions coordonnees par YAssocia- 
ion de gestion des institutions de retraite des cadres (AGIRC) (convention collective du 
4 mars 1947). 

M developpement des regimes complementaires ouverts aux non cadres s'averera plus 
omplexe : la multiplication des regimes et des institutions conduira les partenaires 
ociaux a un premier accord, conclu le 15 mai 1957, donnant naissance a 1' Union natio- 
lale des institutions de retraite des salaries (UNIRS), auquel un nouvel accord national 
iterprofessionnel, conclu le 8 decembre 1961, lui substitue Y Association des regimes de 
etraite complementaire (ARRCO). Ces deux accords ne faisaient pas disparaitre les 
egimes anterieurs, mais veillaient a leur coordination et a leur compensation. II faudra 
ttendre 1999 pour qu'il soit procede a la fusion en un seul regime des quarante-cinq 
egimes de non cadres qui subsistaient. 

. La loi du 29 decembre 1972 est venue, d'une certaine maniere, parachever revolution 
n donnant un caractere obligatoire a Taffiliation a un regime complementaire de retraite 
ie tout salarie relevant du regime general ou du regime des salaries agricoles au titre de 
assurance vieillesse. Elle a habilite de meme les pouvoirs publics a proceder au besoin 
l'extension et a Telargissement des conventions et accords qui fondent les regimes 
omplementaires de maniere a couvrir Tensemble des entreprises. 

. De revolution des regimes complementaires de retraite au cours de la periode recente, 
n retiendra les etapes suivantes : 

• Les regimes ARRCO et AGIRC ont du, a l'aube des annees quatre-vingt, s'adapter 
a la modification des regies d'ouverture des droits a pension du regime general et, plus 
precisement, a Tabaissement a soixante ans de Fage d'ouverture du droit a une pen- 
sion normale. Pour financer les charges decoulant de Fabaissement consecutif de 
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Tage d'ouverture des droits aux prestations complementaires, les partenaires sociaux 
ont ete amenes a creer une structure financiere transitoire, alimentee par une fraction 
du produit des contributions du regime d'assurance chomage et par un concours 
financier de FEtat (Accord du 4 fevr. 1983). 

• Les regimes complementaires de retraite sont confrontes, depuis les annees quatre- 
vingt-dix, a des difficultes financieres liees a la fois a revolution demographique et au 
ralentissement de la progression de la masse salariale. Une serie d'accords collectifs est 
ainsi intervenue, pour chacun des deux regimes, en 1994, 1995 et 1996, pour accroitre 
les cotisations et reduire les prestations (suppression d'attribution de points gratuits, 
modification du regime de revalorisation des pensions, etc.). 

• La situation du regime AGIRC s'averant plus delicate encore, un accord du 25 avril 
1996 a institue une solidarite financiere entre les deux regimes ARRCO et AGIRC au 
profit de ce dernier. La solidarite prend la forme d'un transfert fonde sur la compa- 
rison des rendements respectifs des deux regimes et la perequation des charges sur 
la base du rendement le plus faible. 

Saisie du contentieux ne de l'avenant du 9 fevrier 1994 modifiant les conditions d'attri- 
bution des prestations du regime AGIRC, la Cour de cassation a precise que les parte- 
naires sociaux ne pouvaient remettre en cause des droits deja liquides, consacrant ainsi 
le principe de Yintangibilite des droits liquides (Soc, 23 nov. 1999, CGTet autres c. CGPME 
et autres. Dr. soc. 2000, p. 322, concl. P. de Caigny, note J.- J. Dupeyroux). 

4. On precisera enfin que les regimes ARRCO et AGIRC sont integres, depuis le l er Janvier 
2000, dans les regies de coordination des systemes nationaux de securite sociale au sein 
de la Communaute europeenne (reglement n° 1408/71/CE du 14 juin 1971). 

§2 - Le regime juridique des regimes complementaires 
de retraite 

1. L' affiliation aux regimes complementaires de retraite revet, depuis la loi du 
29 decembre 1972 (auj. art. L. 921-1 C. sec. soc), un caractere obligatoire. Le champ 
d'application de Tobligation d' affiliation s'etend a l'ensemble des salaries qui relevent, 
au titre de Tassurance vieillesse, du regime general ou du regime des salaries agricoles. 

Les dispositions issues de la loi du 29 decembre 1972 conferent ainsi aux regimes 
complementaires de retraite le caractere de regimes legalement obligatoires. 

Seules font exception certaines categories de salaries affilies a un regime complementaire 
ad hoc : il en va ainsi, en particulier, des agents publics non titulaires qui relevent du 
regime IRCANTEQ institue par le decret du 23 decembre 1970 et gere par la Caisse des 
depots et consignations, du personnel navigant professionnel de Faeronautique civile ou 
encore du personnel des caisses d'epargne. 

2. Les regimes complementaires de retraite des salaries sont institues par des accords 
nationaux interprofessionnels etendus et elargis par arrete conjoint des ministres char- 
ges de la Securite sociale et du Budget. 

3. La gestion des regimes complementaires est confiee a des institutions de retraite com- 
plementaire. Celles-ci constituent desormais une categorie particuliere d' institutions, 
distinctes des institutions de prevoyance et des institutions de retraite supplementaire 
(v. supra, sect. 1). 
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Qualifiers par la loi de « personnes morales a but non lucratif et remplissant une mission 
d'interet general » (art. L. 922-1), elles sont administrees paritairement par les represen- 
tants des organisations d'employeurs et de salaries. Elles adherent a des federations dotees 
des memes caracteristiques, qui pourvoient a la coordination de ractivite des institutions 
et a la compensation des charges. 

4. La perennite des regimes repose sur la solidarity interprofessionnelle et generate entre 
les institutions. II appartient aux pouvoirs publics de proceder, le cas echeant, aux mesures 
d'extension et d'elargissement des conventions et accords collectifs qui fondent les 
regimes de maniere a garantir la solidarite exigee par la loi. 

5. Le contentieux afferent aux regimes complementaires de retraite ressortit a la com- 
petence des juridictions civiles (litiges interessant raffiliation des salaries, Pattribution et 
le paiement des prestations et le paiement des cotisations). Certains litiges relevent tou- 
tefois de la competence des juridictions de Tordre administratif (tel est le cas, par ex., des 
recours formes contre les arretes d'extension et d'elargissement des accords). 

§3 - Les caracteristiques des regimes complementaires 
de retraite 

if Parmi les caracteristiques communes aux deux regimes ARRCO et AGIRC, on en 
mentionnera trois : 

• Le fonctionnement des regimes repose sur P application des principes de la 
repartition. 

• Ce sont des regimes par points : les cotisations versees pendant la periode d'activite 
sont converties chaque annee en points, en fonction de la valeur du point en vigueur ; 
les droits a pension sont determines notamment en fonction du nombre des points 
ainsi acquis au cours de la carriere. 

• Les deux regimes sont finances par des cotisations assises sur les remunerations 
et a la charge tant du salarie que de Pemployeur. II convient de proceder a la distinc- 
tion du taux contractuel et du taux d'appel : alors que le second correspond au taux 
effectivement applique, le taux contractuel est seul retenu pour proceder a la conver- 
sion en points du montant des cotisations. 

2. Le regime ARRCO s'etend a Pensemble des salaries ; les cadres sont egalement affilies 
au regime, meme s'ils ne cotisent que sur une partie de leur remuneration. 

Le regime est finance par des cotisations assises sur la remuneration (equivalente, 
sauf exception, a Passiette retenue pour les cotisations de securite sociale). L'assiette est 
divisee en deux tranches, qui determinent le taux applicable : 

• La tranche 1 comprend la part de la remuneration inferieure ou egale au plafond 
des cotisations de securite sociale. Le taux d'appel des cotisations ARRCO est fixe a 
7,50 % (taux contractuel : 6 %). 

• La tranche 2 comprend la part de la remuneration comprise entre une et quatre 
fois le montant du plafond des cotisations de securite sociale. Le taux d'appel des 
cotisations ARRCO est fixe a 20 % (taux contractuel : 16 %). 

• Les cadres ne sont astreints a cotiser que dans la limite de la tranche 1 (qui prend 
l'appellation, en ce qui les concerne, de tranche A). 
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L'INDEMNISATION DU CHOMAGE 



Introduction 

1. Decoulant de la perte de Femploi, le chomage se traduit par la diminution, voire par 
la disparition des revenus du travailleur, incapable des lors de faire face aux necessites 
de l'existence. L'indemnisation du chomage se traduit ainsi par Fattribution de prestations 
en especes (les allocations de chomage) de maniere a permettre au travailleur sans emploi 
de subvenir a ses besoins en attendant de retrouver un nouvel emploi. 

Du ch6mage total, on distingue le chomage partiel qui se traduit par une diminution 
de Thoraire de travail, et donne lieu a des mesures d'indemnisation specifiques (v. infra, 
sect. 2). 

2. Le chomage a pris, depuis le milieu des annees soixante-dix, une dimension preoc- 
cupante en France. II frappe, d'une part, une proportion importante de la population 
active (de 8 a 10 % selon les periodes); il tend, d'autre part, a s'allonger (on parle de 
chomage de longue duree). Les jeunes (notamment en Fabsence de formation), les per- 
sonnes peu qualifiees, les chomeurs de plus de cinquante ans paient le plus lourd tribut 
au chomage. 

En novembre 2007, on comptait ainsi en France 1 907 100 demandeurs d'emploi, soit un 
taux de chomage de 7,9 % (selon la definition retenue par le Bureau international du tra- 
vail : personne sans emploi declarant rechercher un emploi a plein temps et a duree inde- 
terminee). 

3. L'indemnisation du chomage s'inscrit, en France, dans un contexte particulier : 

• L'indemnisation du chomage ne releve pas du systeme de securite sociale. Les 
pouvoirs publics n'ont pas juge utile, en 1945, d'etendre la couverture de celui-ci au 
chomage, qui ne revetait pas, a Fepoque, une reelle importance. La prise en charge du 
risque s'est ainsi developpee, a compter de 1958, dans un cadre distinct de la securite 
sociale, meme si le regime d'assurance chomage s'apparente aujourd'hui a un regime 
de securite sociale. 

• Les regies de l'indemnisation du chomage figurent dans les dispositions non du 
Code de la securite sociale, mais du Code du travail (art. L. 351-1 et s.). Elles font une 
part importante a la negociation collective. 

• L'indemnisation du chomage ressortit toutefois, du point de vue des regies inter- 
nationales et europeennes, aux systemes de securite sociale. Ainsi le regime d'assu- 
rance chomage est-il soumis aux regies de coordination entre les systemes de securite 
sociale des Etats membres de FUnion europeenne (reglement n° 1408/71/CE du 
14juinl971). 

4. Le traitement du chomage appelle a la fois des mesures d'indemnisation (souvent 
qualifiees de depenses passives) , et des mesures d'aide au retour a Femploi : prospection 
des emplois, placement des demandeurs d'emploi, formation professionnelle, bilan de 
competences, etc. (depenses actives). 

La politique de lutte contre le chomage repose traditionnellement, en France, sur la dis- 
tinction des deux categories de mesures : la politique du placement des travailleurs sans 
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emploi releve, plus particulierement, de YAgence nationale pour Vemploi (ANPE), Fin- 
demnisation des organismes du regime d'assurance chomage (les Assedic). 

Cette distinction tend toutefois a s'effacer : 

• Demeuree jusqua present maitre d'oeuvre du placement des travailleurs sans 
emploi, l'ANPE agit de concert avec nombre d'autres organismes et intervenants 
(dont les Assedic). 

• Les partenaires sociaux se sont engages dans une politique d' activation des depenses 
de Fassurance chomage (v. le projet personnalise d'acces a Femploi). 

5. La loi n° 2008-126 du 13 fevrier 2008 relative a la reforme de Y organisation du service 
public de Vemploi devrait marquer une nouvelle etape dans l'organisation de Findemni- 
sation du chomage. 

Sans remettre en cause la distinction du regime d'assurance chomage et du regime de soli- 
darity la loi du 13 fevrier 2008 conduit a la suppression de FAgence nationale pour Fem- 
ploi (ANPE) et des Assedic pour leur substituer un operateur unique (dont le nom nest 
pas encore connu). A cet operateur unique, dote d'un conseil d'administration compose, 
notamment, de representants de FEtat, des collectivites territoriales et des partenaires 
sociaux (ceux-ci constituant la majorite du conseil), et d'un directeur general nomme par 
les pouvoirs publics, reviendront les missions auparavant devolues a F ANPE et aux Asse- 
dic : inscription des demandeurs d'emploi, versement des prestations d'assurance et de 
solidarity, prospection des offres d'emploi, placement et accompagnement des deman- 
deurs d'emploi. 

La loi du 13 fevrier 2008 prevoit, par ailleurs, le transfert aux URSSAF du recouvrement 
des contributions d' assurance chomage (certaines exceptions subsistent toutefois : sala- 
ries agricoles, intermittents du spectacle, etc.). Le recouvrement et le controle des contri- 
butions interviendront selon les regies et sous les garanties propres aux cotisations de 
securite sociale ; le contentieux relevera, de meme, de la competence du tribunal des 
affaires de securite sociale. 

La loi institue enfin une instance nationale provisoire pour la mise en ceuvre de ces dis- 
positions. La reforme devrait normalement prendre effet au plus tard le l er Janvier 2012. 

6. De l'indemnisation proprement dite du ch6mage total, on distinguera enfin les 
mesures de preretraite, qui s'appliquent, certes, a des travailleurs prives d'emploi, mais 
tendent, plus simplement, a leur garantir un revenu de remplacement jusqua la liquida- 
tion de leurs droits a pension de retraite. 

Initialement institutes dans le cadre du regime d'assurance chomage (allocations de 
garantie de ressources), ensuite assumees principalement par TEtat (a travers le Fonds 
national pour Femploi), les preretraites ont connu un developpement considerable au 
cours des annees quatre-vingt et quatre-vingt-dix. Elles connaissent aujourd'hui une 
moindre faveur au profit des politiques de maintien ou de retour a Femploi des seniors. 

> Section 1 , 

L'indemnisation du chomage total 

Introduction 

1. Ne figurant pas au nombre des risques couverts par la securite sociale, l'indemnisation 
du chomage total est demeuree, en 1945-1946, du ressort de Faide sociale : les personnes 



w L f |NDEMNISATIQN DU CHOMAGE - 195 

sans emploi pouvaient pretendre, sous condition de ressources, a une allocation : Yaide 
publique a V emploi, versee par la commune et financee pour partie par Ffitat. 

2. Cest en 1958 que nait le regime d' assurance chomage a F initiative des partenaires 
sociaux avec Fappui du Gouvernement. 

Le regime est issu d'une convention collective nationale conclue le 31 decembre 1958. II 
repond aux principes des regimes contributifs : les allocations servies en cas de chomage 
sont la contrepartie des contributions versees anterieurement par le salarie et par Fem- 
ployeur pendant la periode d'activite. La gestion du regime est confiee a des organismes 
institues a cet effet : les Associations pour Vemploi dans Vindustrie etle commerce (Assedic), 
coiffees par F Union nationale pour Vemploi dans Vindustrie et le commerce (Unedic). 

Diverses mesures interviendront ensuite, notamment en 1967, pour etendre le champ 
duplication du regime a de nouvelles categories de demandeurs d'emploi. L'aide 
publique a Femploi subsistait en Fetat pour les chomeurs ne relevant pas du regime d'as- 
surance. 

3. La loi n° 79-32 du 16 Janvier 1979 entendit fusionner les deux systemes en confiant aux 
Assedic le soin de servir a la fois les prestations contributives reservees aux salaries qui ont 
perdu leur emploi apres avoir exerce une activite et ete affilies au regime, et les prestations 
destinees a certaines categories de chomeurs depourvus de droits contributifs (par ex. : 
jeunes a la recherche dun premier emploi). Le fmancement devait etre assure par les 
contributions des salaries et de leurs employeurs et complete par une subvention de FEtat. 

Le systeme issu de la loi du 16 Janvier 1979 n'a pas survecu au developpement du 
chomage et a la crise financiere consecutive. La convention du 31 decembre 1958 ayant 
ete denoncee a Fautomne 1982 par le CNPF (appellation anterieure du MEDEF), le 
Gouvernement dut intervenir : un decret du 28 novembre 1982 edicta une serie de 
mesures restrictives destinees a retablir les comptes du regime. 

Uordonnance n° 84-198 du 21 mars 1984 en est revenue a la distinction anterieure 
des deux regimes : le regime d' assurance chomage, d'une part, qui repond aux principes 
des regimes contributifs, et le regime de solidarite, d'autre part, qui renoue avec les prin- 
cipes de Faide sociale. La reforme a preserve toutefois Funite de gestion, les Assedic etant 
appelees a servir indifferemment les prestations des deux regimes. 

§1 - Les conditions generales d'ouverture des droits 

1. Le droit aux prestations des regimes d'assurance et de solidarity est ouvert sous trois 
conditions principales : 

• Le travailleur doit etre involontairement prive d'emploi; 

• II doit etre egalement apte au travail; 

• II doit enfin proceder activement a la recherche d'un emploi (les demandeurs 
d'emploi en fin de carri&re sont toutefois dispenses de cette obligation). 

Sauf exception, le droit aux prestations de chomage s'eteint a Fage de soixante ans. 

2. Le demandeur d'emploi doit requerir son inscription sur la liste des demandeurs 
$ emploi aupres des services de FANPE. II doit egalement repondre aux differentes convo- 
cations et formalites de ceux-ci, quil s'agisse de la verification de sa situation, de la 
reponse aux offres d'emploi ou encore de Fexamen de sa situation (bilan de competences, 
reclassement, formation ou reconversion, etc.). 
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L'Assedic participe desormais aux efforts d'aide au retour a Femploi dans le cadre du 
projet personnalise d'acces a Vemploi 

3. Si le demandeur d'emploi ne satisfait pas a ses obligations (par ex. : defaut de reponse 
aux convocations, refus sans motif legitime de plusieurs offres d'emploi, absence de 
recherche d'emploi), il peut faire l'objet : 

• d'une mesure de radiation de la liste des demandeurs d'emploi : celle-ci le prive de 
ses droits aux prestations ainsi que de Faeces aux services de FANPE pendant la duree 
de la radiation. 

• d'une mesure de suppression de ses droits aux prestations, temporaire ou definitive, 
partielle ou totale : prononcee par le prefet (apres avis d'une commission ou siegent, 
notamment, des representants des partenaires sociaux), cette mesure de sanction a fait 
l'objet d'un encadrement par le decret n° 2005-915 du 2 aout 2005 (celui-ci institue, 
en particulier, une veritable echelle des sanctions en fonction de la nature des man- 
quements). 

Les sanctions peuvent faire l'objet d'un recours devant les juridictions de l'ordre admi- 
nistratif. 

§2 - Le regime d'assurance chomage 

Renouant avec les principes issus de la convention collective du 31 decembre 1958, 
Fordonnance du 21 mars 1984 a retabli dans son autonomic le regime d'assurance 
chomage tout en le soumettant a des regies bien precises. 

A. La convention d'assurance chomage et son agrement 

1. La definition des regies constitutives du regime d'assurance chomage repose a la fois 
sur F intervention du legislateur et sur la negociation collective. 

Les principes directeurs du regime (champ d'application, regies de financement, droits 
aux prestations) sont fixes par la loi (cf. art. L. 351-3 et s. C. trav.), completee sur certains 
points par voie reglementaire. 

La mise en oeuvre des principes ainsi definis par la loi fait l'objet, principalement, d'une 
convention d'assurance chomage, negociee et conclue par les organisations syndicales 
nationales les plus representatives des employeurs (MEDEF, CGPME et UPA) et des 
salaries (CFDT, CFTC, CGC-CFE, CGT et CGT-FO). 

La negociation conduit, en pratique, a Felaboration de deux instruments : une convention 
proprement dite, et un reglement annexe, plus precis et detaille. Le reglement annexe est 
doue toutefois de la meme valeur juridique que la convention. 

2. Si les organisations signataires doivent determiner les mesures d'application neces- 
saires au fonctionnement du regime d'assurance chomage, la question s'est posee de 
Fextension de la negociation a d'autres questions touchant la situation des travailleurs 
sans emploi. 

La convention du 1" Janvier 2001 ayant institue, parallelement a Findemnisation, un meca- 
nisme d'accompagnement des demandeurs d'emploi (le plan d'aide au retour a Vemploi 
[PARE]), le Conseil d'Etat en a admis la validite (CE, 1 1 juill 2001, Syndicat SUD Travail 
et autres, Dr. soc 2001, p. 867, concl. S. Boissard; JCP ed. G 2002.11.10058, note X. Pretot). 
La position de la Cour de cassation s'avere nettement plus nuancee (Soc, 31 janv. 2007, 
Assedic Alpes-Provence-Cote d'Azur, Dr. soc. 2007, p. 403, note X. Pretot). 
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3. La convention d'assurance chomage ne devient executoire qu'apres avoir ete agreee 
par le ministre du Travail Lorsqu il est saisi de la convention, le ministre est tenu de 
refuser Fagrement dune convention illegale (du moins doit-il purger la convention de 
ses clauses illegales). II peut egalement refuser d'agreer une convention, meme legale, si 
celle-ci porte atteinte a la protection des droits des travailleurs sans emploi ou ne garan- 
tit pas Fequilibre financier du regime (CE, 11 juill. 2001, Medefet autres, Dr. soc. 2001, 
p. 849, concl. S. Boissard ; JCP ed. G 2002.11.10058, note X. Pretot). 

Lorsque la negotiation n'a pas debouche sur une convention, ou que celle-ci n'a pas 
ete approuvee par le ministre, les mesures ^application du regime sont fixees par decret 
(tel a ete le cas au cours du second semestre 2000 : le ministre du Travail n ayant pas 
agree la convention conclue entre certaines organisations, un decret du 30 juin 2000 
s'est substitue aux regies de la convention anterieure venue a expiration). 

4. Si Fagrement de la convention revet le caractere d un acte administratif reglementaire 
(dont le contentieux releve ainsi de la competence des juridictions de Fordre adminis- 
tratif), la nature juridique de la convention d'assurance chomage est plus complexe. 

II est admis que la convention constitue, faute de toute personne publique parmi ses par- 
ties signataires, un contrat de droit prive. Elle ne releve plus, depuis les reformes operees 
en 1979 et en 1984, de la categorie des conventions et accords collectifs ; en particulier, le 
principe de la disposition la plus favorable ne lui est pas applicable. 

Contrat de droit prive, la convention d'assurance chomage peut faire Fobjet d'une action 
en nullite devant les juridictions civiles. Le Conseil d'Etat admet egalement qu il peut se 
prononcer, par voie d'exception, sur la validite de la convention lorsqu'il est saisi aux fins 
d'annulation de son agrement. 

B. [.'organisation et la gestion du regime 

1. La gestion du regime d'assurance chomage demeure du ressort des Assedic et de 
FUnedic. 

Les Assedic sont, de meme que FUnedic, constitutes sous la forme dissociations regies 
par la loi du l er juillet 1901. Elles sont dirigees par un conseil d'administration compose 
paritairement de representants des organisations d'employeurs et de salaries. Il existe, en 
principe, une Assedic par departement ; les Assedic se constituent parfois en groupement 
pour des taches communes (par ex. : le groupement des Assedic de la region parisienne 
[GARP]). 

L'Unedic assure la coordination de Faction des Assedic et veille a Fequilibre d'ensemble 
du regime. Elle ne dispose pas, a la difference des organismes nationaux de securite 
sociale, de veritables pouvoirs de controle sur les Assedic. 

2. Les rapports entre les Assedic et leurs usagers ne sont pas d'ordre contractuel : ils pre- 
cedent des memes pouvoirs de decision que les organismes de la convention et de son 
reglement annexe (cf. Soc, 31 janv. 2007, Assedic Alpes-Provence-Cdte d'Azur, prec). 

C. Le champ ^application du regime 

1. Le regime d'assurance chomage s'applique a Fensemble des travailleurs salaries. 

L'assujettissement s'impose, plus precisement, a tous les salaries titulaires dun contrat de 
travail, y compris les travailleurs detaches par Femployeur a Fetranger et les travailleurs 
francais expatries. 

Le regime s'applique, en principe, de maniere identique a Fensemble des salaries inte- 
resses. Certaines categories font Fobjet toutefois de regies particulieres d'assujettis- 
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sement, de contribution et de prestations (par ex. : travailleurs a domicile, VRP, inter- 
mittents du spectacle) qui figurent dans des annexes a la convention. 

2. S'il s'applique principalement aux travailleurs salaries du secteur prive, le regime d'as- 
surance chomage etend egalement ses effets aux personnels du secteur public (fonction- 
naires territoriaux, personnels des entreprises publiques a statut, personnels non titulaires 
des collectivites publiques, etc.). Selon les categories, la collectivite employeur peut adhe- 
rer au regime d'assurance chomage (dans les memes conditions qu'un employeur prive) 
ou pourvoir elle-meme, en respectant les clauses de la convention, au paiement des pres- 
tations a ses anciens agents. 

D. Le financement du reg ime 

1. Le financement du regime d'assurance chomage est assure par une contribution sup- 
portee a la fois par Pemployeur et par le salarie. 

2. La contribution de Passurance chomage est assise sur Tensemble de la remuneration 
brute dans la limite de quatre fois le montant du plafond des cotisations de securite 
sociale (soit 1 1 092 € par mois au l er janv. 2008). 

Le taux de la contribution est fixe a 6,40 % : 4 % a la charge de l'employeur et 2,40 % a 
la charge du salarie. 

3. C'est a Pemployeur qu'il appartient de proceder au calcul des contributions, au precompte 
de la part incombant au salarie et au versement a PAssedic. La loi n° 92-1446 du 31 decembre 
1992 a dote les Assedic du pouvoir de proceder au recouvrement force des contributions 
en delivrant apres mise en demeure une contrainte a Pencontre de Pemployeur. 

4. Lorsque le licenciement du salarie est depourvu de cause reelle et serieuse, l'Assedic 
peut agir a Pencontre de l'employeur aux fins d'obtenir le remboursement du montant 
des allocations versees au salarie. 

E. Les prestations du regime 

1. Le travailleur prive d'emploi peut pretendre a une allocation de retour a Vemploi (ARE) 
dont le montant et la duree de versement sont determines en fonction, d'une part, du 
salaire per$u anterieurement, d'autre part, de la duree d'affiliation anterieure au regime. 

2. Le montant brut de l'allocation est egal : 

• soit a 40,4 % du salaire journalier de base, auquel s'ajoute une partie fixe egale a 
10,66 € ( l er semestre 2008) ; 

• soit a 57,4 % du salaire journalier de base, 

la solution la plus favorable etant retenue. 

Le montant de l'allocation ne peut etre inferieur a un minimum (26,01 € au l er semestre 
2008), ni exceder 75 % du montant du salaire journalier de base. 

3. La duree du versement de l'allocation est fonction de la duree de l'affiliation anterieure 
au regime, ainsi que de l'age du beneficiaire (v. Tableau n° 12). 

Le service de l'allocation est maintenu lorsque l'allocataire, age de soixante ans au moins, 
ne peut pretendre dans l'immediat a une pension de retraite au taux plein. 
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Tableau 12. MODALltfS D'ATTRIBUTION DE L'ALLOCATKM 
DE RETOUR A L'EMPLOI 



DUREED'AFFIUATION 
ANTERIEURE 



182 jours {6 mois) ou 910 heures 
au cours des 22 derniers mois 



365 jours (12 mois) ou 1 820 heures 
au cours des 20 derniers mois 



487 jours ( 16 mois) ou 2426 heures 
au cours des 26 derniers mois 



Age du salarie 



821 jours (27 mois J ou 4095 heures 
au cours des 36 derniers mois 



DUREE MAX1MALE 
D'INDEMNISATION 



213 jours (7 mois) 



365 jours (12 mois) 



700 jours (23 mois) 



50 ans et plus 



1095 jours (36 mote) 



4. ^allocation de retour a remploi peut etre cumulee avec les revenus tires cTune activite 
r£duite. 

§3 - Le regime de solidarity 

L Le regime de solidarite releve de Taide sociale de i'£tat; il est finance par le budget 
de Tfitat. La gestion en est n&inmoins confiee, pour des raisons de simplification, aux Asse- 
die qui versent les prestations pour le compte de 1'Etat. Le regime de solidarity comprend 
aujourd'hui trois prestations, egalement soumises a de strictes conditions de ressources. 

2. V allocation de solidarite specifique (ASS) est servie aux demandeurs d'emploi qui ont 
epuise leurs droits aux prestations du regime d'assurance chomage, peuvent justifier 
d'une activite salariale anterieure minirnaie (cinq ans au moim dans les dix ans precidant 
Touverture des droits aux prestations du regime d'assurance) et ont des ressources inft- 
rieures a un seuil determine 

^allocation est egale a 14,74 € par jour (au if janv. 2008). 

L'allocation est assortie dune majoration (6,42 € par jour au l cr janv. 2008) pour certains 
allocataires (allocataires ag£s de cinquante-cinq ans et justifiant de vingt annees d'acti- 
viti salariee; allocataires ages de cinquante-sept ans et demi et justifiant de cent soixante 
trimestres au litre de Insurance vieillesse), 

3, Institute a la fin de Tannee 2006, V allocation temporaire d'attente (ATA) est servie aux 
etrangers demandeurs d*asile age's de dix-huit ans au moins, munis d'une autorisation 
provisoire de sejour et ne beneficiant pas d'un hebergement dans une structure d'accueil 
specialisee. 

^allocation est egale a 10,38 € par jour (au 1" janv- 2008) ; elle est servie jusqu a Tobten- 
tion (ou au refus) du statut de refugie. 

4* Vallocation equivalent retraite (AER) est ouverte a certaines categories de deman- 
deurs d'emplot qui justifient, avant devoir atteint Fage de soixante ans, de cent soixante 
trimestres au titre de 1 assurance vieillesse et de ressources inferieures a certains seuils. 
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L'allocation est egale a 31,82 € par jour (au l er janv. 2008). Elle est servie jusqu'a Fage 
auquel Finteresse peut faire liquider ses droits a une pension de retraite. 

> Section 2 



L'indemnisation du chomage partiel 

Lorsque l'employeur doit reduire la duree du travail, voire cesser temporairement 
Factivite de Fentreprise pour des motifs economiques, les salaries qui perdent, en tout 
ou partie, leur remuneration, peuvent pretendre a une indemnisation. 

A. La definition du chomage partiel 

1. Le chomage partiel resulte : 

• soit de la fermeture temporaire de tout ou partie de Fentreprise ou de Fetablis- 
sement ; 

* soit de la reduction de Fhoraire de travail habituel en dessous de la duree legale 
du travail (35 heures hebdomadaires). 

La suspension ou la diminution de Factivite doit revetir un caractere collectif et tem- 
poraire. 

II importe egalement que le salarie demeure lie a Fentreprise par son contrat de travail 
et qu'il subisse effectivement une perte ou une reduction de salaire du fait du chomage 
partiel. 

2. Le chomage partiel doit proceder de motifs determines : conjoncture economique, 
difficultes d'approvisionnement en energie ou en matieres premieres, sinistre ou intem- 
peries de caractere exceptionnel, transformation ou restructuration de Fentreprise ou 
de Fetablissement, autres circonstances de caractere exceptionnel 

Le benefice de Findemnisation est exclu en cas de chomage saisonnier ou de conflit 
collectif du travail. 

3. Le recours au chomage partiel est subordonne a certaines formalites (consultation des 
representants du personnel, demande prealable adressee aux services de F administration 
du travail). 

B. Les allocations dues en cas de chomage partiel 

1. L'indemnisation du chomage partiel associe une allocation a la charge de FEtat et des 
allocations conventionnelles dont le financement est assure par l'employeur moyennant 
Fintervention de FEtat. 

2. L' allocation d'aide publique (dite allocation specifique) est a la charge de FEtat. Elle est 
versee pour chaque salarie, pour chaque heure de travail perdue en dessous de la duree 
legale du travail, dans la limite d'un contingent annuel (600 heures par an et par salarie). 

Le taux de F allocation est fixe a 2,44 € par heure dans les entreprises qui comptent deux 
cent cinquante salaries au plus, et a 2,13 € par heure dans les entreprises qui comptent 
plus de deux cent cinquante salaries. 

L'admission des salaries d'une entreprise au benefice de Fallocation est prononcee par le 
prefet du departement. L'allocation est versee directement a chaque salarie par l'em- 
ployeur, qui beneficie ensuite d'un remboursement global par FEtat. 

3. Un accord national interprofessionnel conclu le 21 fevrier 1968 (modifie a plusieurs 
reprises) a donne naissance a une allocation conventionnelle. 



INDEMNISATION D__U CHOMAGE 1 9 9 



[.'allocation conventionnelle est attribute dans des conditions un peu plus restrictives que 
[allocation specifique (die ne joue pas ainsi en cas de chomage resultant d'intemperies 
ou de circonstances exceptionnelles). Elle est versee pour chaque salarie, pour chaque 
heure de travail perdue, dans la limite du contingent annuel. 

L mdemnite horaire est egale a 50 % de la remuneration brute, diminuee du montant 
de Fallocation specifique. Elle ne peut etre inferieure a un minimum (auj. 4,42 €). 

L'allocation conventionnelle est a la charge de Femployeur. Celui-ci peut toutefois 
obtenir un concours financier de FEtat dans le cadre d'une convention avec le Fonds 
national de Femploi. 

4. La loi du 23 decembre 1972 a entendu garantir une remuneration mensuelle minimale 
aux salaries. Le champ duplication de la garantie est plus large que celui des allocations 
publique et conventionnelle : elle s'applique, en effet, quelle que soit la cause du chomage 
partiel et s'etend, par exemple, a des reductions d'activite decoulant du manque de 
debouches ou des difficult^ d'approvisionnement de Pentreprise. 

La remuneration garantie est egale au produit du taux horaire du SMIC par le nombre 
d'heures correspondant a la duree legale du travail pour le mois considere. La garantie 
porte sur la difference entre, d'une part, la remuneration garantie ainsi determinee, et, 
d' autre part, le montant du salaire per<ju, des allocations publiques et des allocations 
conventionnelles, et donne lieu au versement d'une allocation differentielle. 

L'allocation est a la charge de Temployeur, FEtat lui remboursant toutefois la moitie des 
sommes correspondant au montant des allocations versees aux salaries. 

C Le chomage partiel total 

1. Le chomage partiel total resulte : 

• soit de la prolongation du chomage partiel au-dela de vingt-huit jours ; 

• soit de la mise au chomage partiel des salaries alors que le contingent annuel de 
600 heures est deja epuise. 

2. En cas de chomage partiel total, le salarie peut pretendre, alors meme que son contrat 
de travail n est pas rompu, au benefice des allocations du regime d'assurance chomage. 
L'indemnisation est subordonnee a certaines conditions (et, notamment, les conditions 
d'ouverture des droits aux prestations de Fassurance chomage a Fexception de celle 
tenant a la perte d'emploi) ; elle ne peut pas exceder une periode de six mois. 



